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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


Le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres de 
Gouvernement; 

Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement d’admt 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 
modifié par le décret du 21 août 1951, 


Arrête: 


Art. 1er. — Le cabinet du secrétaire d'Etat à 'a présidence du 
conseil est complété comme suit: 


Direcieur de cabinet. 
M. Edmond Wellhoff, contrôleur général de la sécurité sociale au 
ministère du travail et de la sécurité sociale. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
Répub'ique française et prendra effet du 11 août 1951. 
Fait à Paris, le 2 septembre 1951. 
ROBERT BRUYNEEL. 
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Délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 28 décembre 1945 fixant l’organisation du service 
de docurnentation extérieure el de contre-espionnage ; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
leur signature, 


Arrête: 

Art, Aer, — M. Pierre Boursicot, directeur général du service de 
documentation extérieure et de contre-eépionnage, et, en cas 
d'absence et d’empêchement, M Louis Fauvert, directeur des ser 
vices administratifs et financiers, sont habilités à signer, par déléga- 
tion du président du conseil des ministres, toutes ordonnances de 
payement, de virement :t de délégation émises sur les crédits ouverts 
au budget de la présidence du conseil au titre du service de docu- 
mentalion extérieure et de contre-espionnage, tous ordres de 
recettes, toutes décisions portant engagement de dépenses. tous 
marchés de fournitures ou de travaux, tous contrats ou avenants, 

vn desdits marchés, contrats et avenants, tous 
arrêtés de débet et états exécutoires émis en application de l’ar- 
ticle 54 de la loi du 13 avril 1898 et, d’une facon générale, toutes 
décisions ayant trait à l’exécution du budget ou à la gestion admi- 
nistrative du service de documentation extérieure et de contre-espion- 
nage. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 6 erptembre 1951. 

R. PLEVEN. 


“ 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décret du 5 septembre 1951 déclarant d'utilité publique l’acquisk 
tion, par le département de la Guadeloupe, des terrains nécessaires 
à la création d’un village hansénien à Pointe-Noire. 





Par décret en date du 5 septembre 1951, a été déclarée d’utilité 
publique l'acquisition, par le département de la Guadeloupe, des 
lerrains nécessaires à la création d'un village hansén:en à Pointe- 
Noire. 

Par ce texte, le préfet de la Guadeloupe, agissant au nom et 
pi le compte du département, a été autorisé à acquérir, soit à 
‘’amiabie, soit, S'il y a lieu, par voie d’expropriation, les terrains 
sis sur le territoire de la commune de Painte-Noire, d’une superficie 
de 16 hectares 39 ares O9 centiares, au lieud't Mahault, tels qu’ils 
sont représentés sur ies plans annexés. 

Les expropriations à effectner devront être accomplies dans 
délai de deux ans à compiler de la date du présent décreL 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 51-1068 du 30 août 1951 relatif à l’attrivution d'indem- 
nités de représentation à des personnels civils occupant 
certains emplois à la mission de liaison pour l'assistance aux 
armées alliées. 


Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de 
la défense nationale, du vice-président du conseil, ministre 
des tinances et des affaires économiques, du ministre du 
budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%. — Dans la limite des crédits ouverts à cet effet, les 
fonctionnaires et agents qui occupent auprès de la mission de 
liaison pour l'assistance aux armées allites les emplois 
d'adjoint au chef de la mission, de chef du service financier et 
de chef du service technique, peuvent recevoir, à titre tempo- 
raire, une indemnité pour charges supplémentaires dont le 
montant est fixé pour chaque intéressé par arrêté du ministre 
de la défense nationale. 

Le taux mensuel de cette indemnité ne peut excéder 12.000 F. 

Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui prendra effet du 1% janvier 1951 et sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 août 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 
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Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Rectificatif au Journal officiel du 8 juillet 1951: 

l'age 7253, {re colonne: 

Au lieu de: « Lafargue (Jacques-Marie-Ernest). Chevalier du 4 juin 
4948 », lire: « Lafargue (Jacques-Marie-Ernest). Chevalier du 4 juin 
19:6 », 

Page 7251, 2 colonne: 

Au lieu de: « Grandclément (Marie-Emile-René), chef d'escadrons; 
23 ans de services », lire: « Grandclément (Maric-Emile-René), chef 
d'escadrons; 33 ans de services ». 

Page 723%, {re colonne : 

Au lieu de: « Jacquot (René-Ernest)}, commandant; 34 ans de 
services, 18 campagnes. Chevalier du 5 septembre 1950 », lire: 
« Jacquot (René-Ernest), commandant; 34 ans de services, 18 cam- 
pagnes. Chevalier du 5 septembre 1940 ». 

Au lieu de: « Ravoux (Jean-Etienne), chef de bataillon; 30 ans 
de services, 48 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1938. A ans 
de majoration pour campagnes », lire: « Ravoux (Jean-Etienne), chef 
de bataillon; 30 ans de services, 18 campagnes. Chevalier du 
13 décembre 1938. 8 ans de majoration pour campagnes ». 

Au lieu de: « Chavonin (Pierre-Georges-Renée), lieutenant-colonel; 
23 ans de services, 15 campagnes. Chevalier du 26 juin 1941. 4 an 
de majoration pour campagnes. A été blessé et cité », lire: « Cha- 
vonin (Pierre-Georges-René), lieutenant-colonel; 23 ans de services, 
l campagnes. Chevalier du 26 juin 1941. 7 ans de majoration pou 
Campagnes. A été blessé et cilé ». 

Page 7259, {re colonne: 

Au lieu de: « Bonneau (Marcel-Emi!e), lieutenant; 22 ans de ser- 
vices, { campagne », :ire: « Bonneau (Marcel-Emiie), lieutenant, 
%- " 

22 ans de services, 14 campagnes », 


\ 








Page 7260, 1re colonne : 

Au lieu de: « Durel (Constant-Jules), capitaine ; 24 ans de services, 
42 campagnes », lire: « Durel (Constant-Jules), capitaine; 31 ans 
de services, 12 campagnes ». 





Même page, 2° colonne: 

Au lieu de: « Cortade (Louis-Robert-François), l'eutenan!; 6 ans 
de services, 21 campagnes. Cité », lire: « Corlade (Jouis-Robert- 
‘rancois), lieutenant; 26 ans de services, 21 campagnes. Cité ». 
Franc : nl; 26 ans de serv )1 In} Cité 

Au lieu de: « Nivaggioli (Jean-Dominique), lire: « Nivagg'oli 
(Jean) ». 

Page 7262, 2e colonne: 

Au lieu de: « Lambert de Cremeur (Jean-Gabriel-Marie), médecin 
commandant; 2 ans de services, 15 campagnes », lire: Lambert 
de Cremeur (Jean-Gabriel-Mar'e), médecin commandant; 23 ans de 
services, 15 campagnes ». 


Au lieu de: « Hocq (Henri) », lire: « Hocq (lervé) » 


Page 7261, 2e colonne: 

Au lieu de: « Boraleau (Juies-Louis-Charles », lire: « Barateav 
(Jules-Louis-Charles ». 

Page 7265, 2 colonne: 

Au lieu de: « Rouchaud (André), chef d'escadron; 29 ans de ser. 
vices, 20 campagnes. Chevalier du 5 septembre 1910, 8 ans de 
majoration pour campagnes. Blessé et cité », lire: « Rouchaud 
(André), chef d’escadron; 29 ans de services, 20 campagnes. Cheva- 
lier du 5 septembre 1940. 8 ans de majoration pour campagnes. A 
élé cité ». 

SERVICE DR SANTÉ DES ARMÉES 


Médecins. 
Page 7266, {re colonne: 
Au lieu de: « Cicile (Adolphe-Auguste-Henry), médecin l'eu'enant 
colonel; 32 ans de services », lire: « Cicile (Adolphe-Auguse-Hcrry), 
médecin lieutenant-colonel; 3% ans de services », 


AU GRADE DE CHEVALIER 
GENDARMERIE 


Au lieu de: « Hurtrel (Pierre-Marie-Louis-Octave) », lire 
(Pierre-lenri-Louis-Octave) ». 
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Acceptation de donations. 


Par arrêlé du 30 août 1951, a donation entre vifs faite par M Cage 
sagnau (René-Yvan), en faveur de l’école militaire préparaloire d'Aix- 
en-Provence est acceptée aux clauses et condilions générales 
imposées par le donateur, 

QU 


Par arrêlé du 20 août 1951, ia donation entre vifs faite par M. Case 
sagnau (René-Yvan), en faveur de militaires anciens enfa 
troupe est acceptée aux clauses et conditions générales imposées 
par le donateur. 
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Délégations de signature, 





Le vice-président du conseil, ministre de la défense nalionals, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les min:stres à délé- 
guer par arrêté leur signature; 

Vu le décret du 17 juillet 1947 moditliant l'organisation de l'admi- 
nistralion centrale; 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du %3 août 1951 relat f aux attribulions du vice 
dent du conseil, ministre de la défense nationale, et du ministre 
adjoint à la déf 


ense nationale 
e , 


Arrête: 

Art. fer, — M. Turpault, direrteur de la jus'‘ice militaire et de la 
gendarmerie, a délésalion permanente de siznalure du vice-prési- 
dent du conseil, ministre de la défense nationale, dans le cadre 
des directives données par le ministre, pour les affaires ressortis- 
sant à son service et relatives: 

io A l’adm'nistration et à la gestion des personnels de la justice 
militaire et de la gendarmerie er notaraiment à l'octroi de secours 
aux personnels de la gendarmerie et à leurs ayants cause; 

20 A l'organisation et au fonctionnement des services et nolam- 
ment : 

aj L'approbation des ventes de matériel réformé, des procès- 


4 } il 


verbaux de perte, de détérioration et de déclassement jusqu'a con- 


1 


currence de 1 million de francs, lorsqu'aucune responsabilité nest 
engagée, : 
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b) Les décisions relatives aux imputations, lorsque ces décisions 
ont reçu l'accord du contrôle, dans ies conditions suivantes: 

Pour les imputalions à la charge de l'Etat jusqu’à 1 million de 
francs, ou sans limitation s’il s’agit de pertes conséculives à des 
circonstances de guerre; 

Pour les impulations à Ja charge des complables et des tiers, 
sans limitation. 
loutefois, le munisire de la défense nationale se réserve: 

Toutes les mesures individuelles devant faire l'objet d’arrêtés ou 
iécrets; 

idministration des officiers généraux; 

La signature des ordres de mission pour les territoires situés en 

dehors de la France métropolitaine ; ag 

Les correspondances échangées avec les autres départements minis- 
tériels et se rapportant à des questions de principe; 

Les décisions à prendre en cas d'observalions maintenues par la 
direction du contrôle ou le centrôleur des dépenses engagées. 

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de ja 








Art. 2. - 
tépublique francaise 
Fait à Paris, le 4 septembre 191. 
GEONGES BIDAULT. 
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Le vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrélé, leur SiI£nalure;, è F Fr 
Vu l’arrété du 40 octobre 1944 portant création d'une sous-direction 
du service vélérinaire à la direclion du service de santé; 

Vu le décret du 46 novembre 198 portant fusion de deux direc- 
tions et d'un service relevant des éecrélaires d'Etat aux forces 
armées en une direction centrale des services de santé relevant du 
ministre de la défense nationale ; d 

Vu l'arrêté du 6 décembre 1948 portant organisation de la direc- 
tion centrale des services de santé, modifié par l'arrêté du 2 mai 
051. 
nt u 11 août 4951 portant nomination des membres 


Vu le décret 4 
du Gouvernement . N 
Vu le décret du 22 août 14951 relatif aux attributions du vice-prési- 


dent du conseil, ministre de la défense nationale, et du ministre 


adjoint à la défense naliohaie, 


Art. ter. — M. le médecin général inspecteur Jame, directeur des 
services de santé des armées, a délégation de la signature du vice- 
président du conseil, ministre de la défense nationale : 

jo Pour toutes questions concernant l'administration et la gestion 
t des personnels civils extérieurs des ser- 


des personnels riblaires et 
vives de sanié des armées; 


Toutefois, le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nale, se réserve à cet égard: 
Toutes les correspondances échangées avec les autres départements 
ministériels et les secrétares d'Elgt aux forces armées Se rappor- 
ant à des questions de principe; 

Toutes les inesures individuelles devant faire l'objet d'un arrêté 
eu d'un décret; 
stration des officiers généraux; 

Les permissions pour l'étranger; Per 

Les ordres de mission dans les conditions fixées par des décisions 
particuhères; 

20 Pour toutes ‘es questions intéressant l’organisation et le fonc- 
tionnement des servires de santé; l'administration et la gestion des 
{ matéricis de ces Services, et notamment : 

a) Dans le cadre des programmes arrêtés suivant la procédure 
fixée par le décret du 8 janvier 1948, l'approbation et la résiliation 
dans la limite de 30 millions de francs, sous réserve 


— 


rédits et des 


acs marches, 
de l'accord de la direction de contrôle compétante; 

b) Les décisions auxquelles peut donner lieu l'exécution de ces 
marchés (notamment concessions de sursis de livraison et décisions 
relatives aux pénalités), conformément aux dispositions des instruc- 
tions ministérielles relatives aux marchés et sous réserve de l'accord 
de ja direction de contrôle compétente; 


€) L'approbation des ventes de matériel réformé, des procès- 
verbaux de perle, de détérioration ou de déciassement, jusqu'à 
concurrence de 1 million de francs, lorsqu'’aucune responsabilité 


n esl engagée, 

d Les déc 
ont reçu l'accord du contrôle 
vanties : 

Pour les imputalions à la charge de l'Etat, jusqu’à 1 million de 
francs, ou sans limitation s’il s'agit de pertes consécutives à des 
circonslances de guerre; 

Pour les imputalions à la charge des comptables et des tiers, sans 
limitation ; 

e) Les décisions relatives au règlement à l’amiable, ou selon Îles 
rocédures prévues, des réquisitions de toute nature exercées pour 
E besoins des armées françaises ou alliées, sous réserve de l’action 
de coordination dévolue au service de l’intendance par application 
de l’article 29 de la loi du 11 juillet 4958, modifié par l'acte dit loi du 
8 août 1940. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4 septembre 1951. 


ions relatives aux imputations, lorsque ces décisions 
compétent, dans les conditions sui- 





GEORGES BIDAULT. 


re te 








Le vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
leur signature ; 

Vu le décret du 26 juin 1908 et l'arrêté du 27 juin 1946 portant 
organisation du service des poudrgs; 

Vu le décret Qu 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 23 août 1951 relatif aux attributions du vice-prési. 
dent du conseil, ministre de la défense nationale, et du ministre 
adjoint à la défense nationale, 

Arrête : 

Art. 1er, — M. l'ingénieur général de 2e classe des poudres Fleury 
directeur du service des poudres, à délégation permanente de ja 
signature du vice-président du conseil, ministre de la défense natio- 
nale, en ce qui concerne les acles relatifs au service relevant de 
son autorilé pour: 

1° Les instructions et circulaires concernant l’organisation et le 
fonctionnement du service des poudres dans les cadres du décret 
du 26 juin 1908 et de l'arrêté du 27 juin 1946; 

2° Les décisions fixant les programmes de fabrication des établis- 
sements dans le cadre des programmes établis par le comité techni- 
que des programmes et arrèlés par le Gouvernement ou le vice- 
président du conseil, ministre de la défense nationale; 
3° Les décisions fixant la part de dotation du fonds des approvi- 
sionnerments généraux atiribués à chaque établissement ; 

4o Les décisions de cession, location, prêt de malière et de maté- 
riel, jusqu'à 10 millions de francs; 

o Les décisions de reclassement, réforme, imputations de pertes 
et d’avaries inférieures à 1 million de francs; 

6° Les états de dépenses pour le fonctionnement des établissements 
et les états trimestriels pour l’achat des approvisionnements géné- 
raux nécessaires; 

Jo Les délégations de crédits Gans la limite des crédits budge. 
taires ; : 

8° Les décisions relatives à l'exécution des travaux neufs ou d’en 
trelien dont le devis ne dépasse pas 50 millions ou qui rentrent dans 
le cadre des programmes établis par le comité technique des pro- 
grammes et arrêtés par le Gouvernement ou ie vice-président du 
Conseil, ministre Ge la défense nationale; 

% L'approbation, la liquidation et la résiliatjon des marchés passés 
dans le cadre des programmes établis par le comité technique des 
programmes et arrêtés par le Gouvernement ou le vice-président du 
conseil, ministre de la défense nalionale, dans les conditions fixées 
par l'instruction du 8 avri! 19%3 relative aux marchés du département 
Ge la guerre et ses modificatifs; 

10° La concession des sursis de livraison n’'entraînant pas une exo- 
nération supérieure à 1 million de francs; 

lo Les décisions relatives aux pénalités infligées aux fournisseurs 
dans les limites de 1 million de francs: 

120 Les décisions d’allocalion ou de rejet d'indemnités pour les 
réparations civiles d’un montant inférieur à 4 million de francs; 

12° Les tarifs de cession @Ges produits livrés sans intervention du 
ministère des finances; 

iio Le remboursement de cautionnement des fournisseurs: 

45° Les admissions à la retraite des officiers et fonctionnaires (à 
l'exception des ingénieurs généraux et fonctionnaires de grade équi- 
valen!) pour anciennelé de service ou pour limile d'âge; 

160 Les admissions à la retraite des militaires non officiers et du 
personrmrel ouvrier sauf dans le cas Ge mesures disciplinaires; les 
décisions d'attribution ou de sp + de pensions ou allocations fon- 
dées sur l'invalidité, le décès ou la Gurée des services des personnels 
civils ou des militaires de carrière et de leurs ayants cause; 

17° Les désignations, mutations ou #@ermutations des personnels 
Ge rang inférieur à celui d'ingénieur général, sauf en ce qui con- 
cerne les directeurs ou chefs d'établissements; 

18e Les conventions d'embauchage et les résiiations de contrat 
ainsi que les décisions comportant classement, avancement, rétrogra- 
dation d’'échelon et licenciement par mesure disciplinaire des agents 
contractuels; 

19° Les décisions d'admission à la retraite, de concession de rente 
par suite d’accicents du travail et de nomination à des emplois 
réservés en ce qui concerne le personnel ouvrier; 

20° Les ordres d’embauchage et de licenciement d'ouvriers, sauf 
par mesure disciplinaire ; 

219 Les décisions d'attribution de primes, indemnités et gratif- 
calins exceptionnelles à toutes les catégories Ce personnel dans la 
Hmile des crédits budgétaires et Gans le cadre des textes réglemen- 
aires, à l'exclusion de toute mesure posant des questions de prin- 
cipe ; 

22e Les congéS, jusqu’ à un an, aux officiers et fonctionnaires ds 
grade inférieur à celui de général ou assimilé; 

23° Les décisions d'envoi en mission dans la métropole, 

Art. 9, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4 septembre 1951. 


RE à de CERN 


Le vice-présideht du conseil, ministre de la céfense nationale, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer leur signature; 

Vu l’erdonnance du 17 mars 1945 portant ratlachement au minis- 
tère de la guerre du service des essences; 

Vu le décret du 11 août 1951 poriant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le Gécret du 23 août 1951 relatif aux attributions du vice, 
président du conseil, ministre de la défense nalionale, et du minisWre 
adjoint à la défense nationale, 





GEORGES BIDAULT, 
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Arrête: 


Art. 1e, — M. l'ingénieur général de 2 classe de Labarrière, 
directeur central du service des essences, a délégation permanente 
de la signature du vice-présiéent du conseil, ministre de la défense 


nationale, en ce qui concerne les actes relatifs au service relevant 
de son autorité pour: 


jo Les instructions et circulaires concernant l’organisation et le 
fonctionnement de son service, dans le cadre de l'ordonnance du 
17 mars 19%; $ 

90 Les décisions fixant les programmes de fabrication des étalblis- 
sements dans le Cadre des programmes établis par le comité tech- 
nique ces programmes et arrêtés par le Gouvernement ou le vice- 
président du conseil, ministre de la défense nationale ; 

3o Les décisions fixant la part des dotations du fonds des appro- 
gisionnements généraux attribués à chaque direction locale; 

5 Les décisions de cessions location, prêt de matière et de maté- 
riel jusqu'à 10 millions Ge francs; 

ño Les décisions de déclassement, réforme, imputations de pertes 
et d'avaries inférieures à 4 million de francs, sur la base de la valeur 
vénale des matériels ou produits déclassés, réformés, avariés ou 

erdus; 
lg Les états de dépenses pour le fonctionnement des établisse- 
ments et les états trimestriels pour l'achat des approvisionnements 
généraux nécessaires; : 

70 Les délégations de crédits dans la limite des crédits budgétaires; 

& Les décisions relatives à l’exécution des travaux neufs ou d’en- 
tretien dans le cadre des programmes établis par le comité technique 
des programmes et arrêtés par le Gouvernement ou vice-président du 
conseil ministre de la défense nationaïe; 

9 L'approbation, la liquidation et la résiliation des marchés passés 
dans le cadre des programmes établis par le comité technique des 
programmes et arrêtés par le Gouverhement ou le vice-président du 
conseil ministre de la défense nationale, dans les mêmes limites que 
les directeurs centraux du département de la guerre; 

{09 La concession des sursis de livraison n’entrainant pas une 
exonération supérieure à 1 million de francs: 

11o Les décisions relatives aux pénalités infligées aux fournisseurs 
dans la limite de 1 million de francs; 

120 Les décisions d'allocation ou de _ d’'indemnités pour les 
réparations civiles d'un montant inférieur à 1 million de francs; 

13° Les tarifs de cession des produits livrés; 

140 le remhoursement de cautionnement des fournisseurs; 

15° Les admissions à la retraite des officiers et fonctionnaires (à 
l'exceptiofñ des ingénieurs généraux et fonctionnaires de grades 
équivalents) pour ancienneté de service ou pour limite d'âge; 

160 Les admissions à la retraite des militaires non officiers et du 
personnel ouvrier sauf dans le cas de anesures disciplinaires, les 
décisions d'attribution ou de rejet de pensions ou allocations fondées 
sur l’invalidité, le décès ou la durée des services des personnels 
civils ou des militaires de carrière et de leurs ayants-cause : 

17° Les désignations, mutations ou permutations des personnels 
de rang inférieur à celui d'ingénieur général, sauf en ce qui con- 
cerne les directeurs locaux : 

13° Les conventions d'embauchage et les résiliations de contrat 
ainsi que les décisions comportant classement, avancement, rétro- 
gradation d'éche'on et licenciement par mesure disciplinaire des 
agents contractuels; 

190 Les décisions d'admission à la retraite, de concession de rente 
par suite d'accidents du travail et de nomination à des emplois 
réservés en Ce qui concerne le personnel ouvrier; 

20°Les ordres d’embauchage et de licenciement d'ouvriers, sauf 
par mesure disciplinaire; 

219 Les décisions d'attribution de primes, indemnités et gralifica- 
tions exceptionnelles à toutes les catégories de personnet dans la 
limite des crédits bubgétaires et dans le cadre des textes réglemen- 
taires, à l'exclusion de toule mesure posant des questions de 
principe ; 

220 Les congés jusqu’à 1 an aux officiers et fonctionnaires de 
grade inférieur à celui de général ou assimilé : 

23° Les décisions d'envoi en mission dans la métropo'!e, 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. . 


Fait à Paris, le 4 septembre 1951. 
GEORGES BIPAUTT, 


————"- @ LS ————— 


Le vice-président du conseil, ministre de la défense nationa'e, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 gutorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 29 janvier 1948 portant création au secrétariat des 
lorces armées d’un service de l'action sociale aux forces armées; 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 23 août 1951 relatif aux attributions du vice-pré- 
sident du conseil, ministre de la défense nationale et du ministre 
adjoint à la défense nationale, 


Arrête : 


Art. er, — M. le commissaire en chef de 1re classe de la marine 
Mares, directeur du service de l’action sociale des forces armées, 
a délégation permanente de la signature du vice-président du conseil, 
défense nationale, dans Le cadre des directives don- 


Miniaire de 








nées par le ministre, et sous réserve des dispositions de l'article 2 
du présent arrêté, pour les affaires ressortissant à son service et rela- 
tives: 

1o Aux questions concernant l'administration des personnels civils 
qui relèvent en propre du service de l'action sociale des forces 
armées ; 

20 Aux questions intéressant l’organisation et le fonctionnement 
du service, et notamment: 

a) Les décisions relatives aux imputations lorsque ces décisions 
ont reçu l'accord du contrôle dans ies conditions suivantes: 

Pour les impulalions à la charge de l'Etat, jusqu’à un million de 
francs ou sans limitalion, s’il s'agit de pertes consécutives à des cir- 

E Le 
consiances de guerre; 

Pour les impuiations à la charge des contribuables, sans limita- 
tion; 





b) Les circulaires et décisions relatives aux règle ts à l'an e 
ou selon les procédures prévu lies réquisitions de toute 
pour les besoins des armées françaises ou alliées, sous réserve du 
rôle de ccordinalion dévolu à l’intérieur de chaque armée par l’a 
ticle 29 de la loi du 11 juillet 1938, modifié par l'acte dit loi du 
30 août 19%; 

3° Aux questions re'alives au fonc nement de la caisse natio- 
nale militaire de sécurité sociale, à l'exclusion de celles qui con- 
cernent le contrôle médical 

Art. 2. — Toutefois, le vice-président du conseil, ministre de Ja 


défense nationa.e, se réserve: 


Toutes les mesures individuelles devant faire l’objet d'arrêté ou de 


La signature des ordres de mission pour les territoires situés en 
dehors de la France métropolitaife; 

Les correspondances échangées avec les autres départements 
ministériels et se rapportant à des questions de principe; 

Les décisions à prendre en cas d'observations maintenues 
direction du contrôle ou le contrôleur des dépenses engagées 

Art. 3. — Le présent arrêté sera pubiié au Journal officiel de la 
République française, ù 

Fait à Paris, le 4 septembre 1951. 

GEORGES BIDAULT. 





—$-e + 
Armée de mer (active). 


Par arrûté du 3 septembre 1951, le rang i’anctenneté céfinitif 44s 
enseignes de vaisseau de 2e classe ayant satisfait aux examens de 
sortie de l'école d'application en 1951 est fixé comme suit: 

Pour prendre rang du fer octobre 1950.) 
MM. Josse (Pierre-Michel), du port de Toulon 
Bertrand (bernard-Paul-Maurice), du port de Lorient, 
Berthon (Michel-Paui-Maurice), @u port de Tou'on. 
Nory (Jean-Claude-Henri), du port de Toulon 


Droneau (Claude-Gustave-Alberl), du port de Lorient. 

Duthoit (Alain-Joseph-Paul-Louis), du port de Toulon. 

Bonavita (Bertrand), du port de To I 

Spilliaert (Guy-P Mich du Cherbourg, 

Capelle {(Bernard-Paul-Louis-Joseph}, du port 6e Cherbourg. 

Fontaine (Yves-Georges-Marie), du port de Toulon 

Aubert (Yvan-Henri-Robert), du port de Touion 

Porcheron {Guy-Victor-Pierre), du port de Rochefort, 

Bachelot (bernard-Jacques), du port de Bizerte 

Dupont de Dinechin (Jean-M | çois-Xavier), Gu port 1e 
loulon 

Pastien-Thit Hubert-Marie), du rt de Toulon 

Saint-Cast {Jean-Heni du port de Brest 

Darcy (Henri-Raymond-François-Gérard)}, du port de Toulon 

Houelte (Antoine-Marie-Jacques), du rt de Toulon, 


1 
Besse (François-Louis-Léon), 
Debaecker (Daniel-André), Gu port de T 
Laugier {Jean-Marie-Paul), du port de Lorient, 
Cantaloube (Jean), du port de Rochefort 
De Larminat François-Louis-Marie-Ferdinand), du port se 
Toulon. 
Chomel (Brune-VMarie-Charles-François), du port de T;iulon. 
Gourlet {Pierre-Omer), du port de Cherbourg. 
Sechaud (Anéré-Jean), du port de Toulon 
Gervais de Lafond (Guy), du port de Cherbourg, 
Cornet (André-Robert-Lucien), du port de Toulon. 
Lefebvre (Gérard-Victor-Pierre}, du port de Toulon, 
Maugendre (Pierre-Jean-Josenh), du port de Brest. 
Delpit (Jacques-Bernard-Louis}), du port de Lorient 
Beau (Michel-Eugène-André-Gilbert), du port de Cherbourg 
Dulbecca (Michel-Léon-Jean), du port de Toulon 
Campredon (Jacques-Pierre-Marie), du port de Toulon 
Chaillou de Fougerolle (Xavier-Pierre-Yves-Marie-Joseph), du 
port de Lorient 
de Peyronnet {Xavier-Marie-Aymon), du port de Toulon. 
Froge (Georges-Xavier), du port de Rochefort. 
de Blois de La Calande (Gérard-Antoine), du port de Toulon 
Le Roux (Roger-Pierre-Louis), du port de Brest. 
Villaros (Pierre-Adrien-François), du port de Toulon. 
Louaver (André-Jean-Baptiste), du port de Brest. 
Leveque de Vilmorin (Didier-Laurent-Paul), du port de Toulon. 
Graber (Raymond-Paul), du port de Toulon. 
Le Troadec (Michel-Yves), du port de Lorient. 
Japy (Hubert), du port de Toulon. 
Laroche (Jean-Henri), du port de Lorient, 
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MM. Vion (Jean-Jacques), du port de Toulon. 
Farand (Xavier-Paul-Stanislas), du port de Toulon. 
Helies {Georgcs-Jean), du port de Brest. 
Resseguier (Jacques-Pierre-Eugène), du port de Iarient. 
François (Jean-Baptiste-Maurice-Yvan), du port de Toulon. 
Jacobi {Francis-Yves), du port de Toulon. 
Briand {Yves), du port de Toulon. 
Debled (Michel-Marie-Jéréme), du port de Toulon. 
Pierres (Jean-Pau!), du port de Brest. 
Valensi {Christian-Emiie), du port de Toulon. 
Becquet (Pierre), du port de Rochefort. 
de Blois de la Calande (Hubert-Berltrand-Marie), du port de 
Toulon 
Thiberge (Jean-Marcel-Ernile), du port de Toulon. 
Abautret (Roger-Loui<-Marcel), du port de Touion. 
Elies (Robert-Pierre-René), du port de Toulon 
Fuzeau (Louis-Marie-Francois-André), du port de Brest. 
Anglade (Jean-Pierre-Marie-Léon), du port de Toulon. 
Requin (Jean-Marie-Joseph-Gérard), du port de Toulon. 


Gomane (Jean-Pierre), du port de Cherb« urg. 
Rousseau (Huber!;, du port de Toulon. 
Hervé ‘Samuel-Jear lu port de Toulon 


: 1}, U 
Barthélemy (Michel-Marie-Ernest), du port de Toulon. 
Gourmelon (Michel-Marie), du port de Brest 
ernard (Jacques-Marie-Paul), du port de Cherbourg. 
Escat (Jean-Francois-Julien), du port de Toulan, 
Boulier {Pierre-Maurice-Paul), dn port de Brest 
Hugonneau-Beaufet (Maurice-Léon-Marie-Joseph), du port de 
Cherbourg. 
Mahé de La Villegle du port de Brest. 
Cosmao-Durmanoir (Patrick-Jean-Maurice), du port de Toulon. 
Paillet (Henri-Jean-Marie-Francois), du port de Toulon. 
Leflaive (Henri-Jacques-Mark du port de Rochefort. 
Quillien (Jean-Léonard-Victor), du port de Brest. 
Monguillon {François-Pierre-Roger), du port de Lorient. 
Rouge (Marc-André), du port de Toulon. 
houvenin (Pierre-Léon-Lucien), du port de Toulon. 

Le rang d'ancienneté définitif des ingénieurs mécaniciens de 
8e classe ayant satisfait aux examens de l'école d'application en 1951 
est fixé comme suit 
(Pour prendre rang du 1er octobre 1950.) 


MM. Bourgeois (André-Ange), du port de Lorient. 
Degramont (Pierre-Julien-Henri), du port de Cherbourg. 
Carsalade (Emile-Jean-Marie), du port de Toulon 
Le Stum (Robert-François-Iervé), du port de Brest. 
Bobin (Yves-Henri), du port de Toulon. 

Thomas (André-Emile-Guy), du port de Cherbourg. 
Daniauit (Raymond-Claude-Aiphonse), du rt de Lorient. 
Disez (Jacques-Georges), du port de Cherbourg. 

Huvé {Jean-Alfred-Marie-André), du port de Toulon. 

Bras (René), du port de Toulon. 

Perrin {Jean-Antoine), du port de Toulon. 


+0. 


(Alain-Yves-Marie), 





Comptables des matières. 


Rectificatif au Journal officiel du 3% août 1951: 

Page 9111, 2e colonne, 68e ligne, au lieu de : « Broucic », lire : 
« Broudic », 

Pagé 9142, fre colonne, %*e :igne, au lieu de: « Jouanne », lire: 
« Jouanno »: ä4ïe ligne, au lieu de : « Lanièce (R.-P.) », lire : 
« Pérennes (C.) ». 
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Personnels civils extérieurs de la guerre, 

Par arrêté du 28 août 1951, les agents administratifs dont les noms 
suivent, inscrits au tableau d'avancement au choix.au titre de 
l'année 195%, sont nommés secrétaires administratifs, pour prendre 
rang du er janvier 19%, dans les conditions ci-après: 


Secrélaire administratif de % classe, &e échelon. 
M. Steib (Victor), agent administratif, 3e échelon, à la direction 
cenlrale des services de santé des armées à Paris. 
Secrétaire administratif de % classe, 3% échelon. 


M. Massignat (Jean), agent administratif, 4er éche:on, à la direc- 
tion du service vétérinaire de la re région à Paris. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 








Décret du 5 septembre 1951 mettant un inspecteur d'académie 
à la disposition de la direction de l’enseignement du sec0nd 
degre. 





Par décret en date du 5 septembre 1951, M. Aubineau (Jean), 
inspecteur d'académie, agrégé, de l'Allier, est remis à la disposition 
de la direcijon de l’enseignement du second degré. 

Le présent décret aura eflet du 1e octobre 4951. 





nn 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret n° 51-1069 du 39 août 1951 attribuant une indemnité 
spéciale compensatrice aux personnels civils et militaires 
rémunérés sur le budget de l'Etat, en service en Afrique du 
Nord. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale, du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu l'ordonnance du 23 juin 4945 portant réforme générale du 
régime des soldes des militaires et assimilés des armées de 
terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 48-613 du 2 avril 1948 fixant les avantages 
familiaux susceptibles d’être alloués aux personnels civils rému- 
nérés sur les budgets de l'Etat, en service en Afrique du Nord; 

Vu le décret n° 48-614 du 2 avril 1948 modifié fixant les avan- 
tages familiaux susceptibles d’être attribués aux personnels 
militaires en service en Afrique du Nord. 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — ]l est alloué aux fonctionnaires civils en service 
dans les territoires d'Afrique du Nord et rémunérés sur les 
budgets de l'Etat, ainsi qu'aux personnels militaires à solde 
mensuelle en service dans les mêmes territoires, une indemnité 
spéciale compensatrice, non soumise à retenue pour pension, 
dont les taux annueis sont fixés conformément au tableau 
ci-dessous : P 





FONCTIONNAIRES ET MILITAIRES 


à solde mensuelle classés à un indice hiérarchique. KAUF ANNE 





francs. 





Compris entre 400 et. 270.......ssess000000500v0 592 18.000 
Compris entre 271 et 315..... robe ssl doses cs. 21.000 
Compris entre 316 et 360, :.....sos0s0000000.0000.0 0 0 20.000 
Compris entre 361 et 500................. Centers 96.000 
Egal ou supérieur à 501...........ossocssesssunee . 42.000 





L'indemnité spéciale compensatrice n’est pas abondée de Ja 
majoration DatLElicaine de 33 p. 100, ni de la majoration 
spéciale des territoires du Sud de 17 p. 100. 

Art. 2. — Est supprimée l'indemnité compensatrice de rési- 
dence d'Afrique du Nord, instituée par l'article 4 du décret 
du 22 mai 1946 et maintenue provisoirement en vigueur dans 
les conditions fixées à l’article 5 du décret n° 48-613 du 2 avril 
1948 susvisé, ainsi qu'aux articles 6, 7 et 10 du décret n° 48-614 
du 2 avril 1948 susvisé. 

Art. 3. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nalionaie, le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et aura 
effet à compter du 1% mars 1951. e 

Fait à Paris, le 30 août 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 


Le secrétaire d’Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 


+0 rs 
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Agrément de deux sociétés de capitalisation. 





Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le décret-loi du 14 juin 198 uniflant le contrôle de l'Etat sur 
les entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation 
et tendant à l'organisation de l’industrie des assurances, notamment 
ses articles 7 et 9; 

Vu le décret du 30 décembre 1928 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la constitution des sociétés d'assurances et 
de capitalisation, des lontines et des syndicats de garantie, et pour 
le fonctionnement et le contrôle de ces organisines, nolaminent 
son titre IX; 

Vu d'arrêté du 6 août 19M1 relatif à l'agrément des sociélés ou 
assureurs régis par le décrei-loi du 14 juin 1938; 

Vu, avec les pièces à l’appui, les demandes d'agrément présentées 
par les sociétés intéressées ; 

Sur la proposition du directeur des assur es, 


Arrête: 

Art. 1er. — Sont agréées, dans les termes du décret-loi du 
41 juin 1938, les sociités anonymes de capitalisation ci-après dési- 
gnées : , 

L'Aigle, société de capitalisation, dont le siège social est à Paris, 
ai, rue de Châteaudun, pour pratiquer en France des opérat ions 
consistant dans les acceplations de réassurance de contrats de 
capitalisation rentrant dans la catégorie prévue au paragraphe 18 
de d'article 137 du décret du 230 décembre 1938; 

Compagnie du Soleil, société de capitalisation, dont le siège social 
est à Paris, 44, rue de Châteaudun, pour pratiquer en Frante des 
opéralions consistant dans les acceplations de réassurance de con- 
trats de capitalisation rentrant dans la catégorie prévue au para- 
graphe 18 de l'article 137 du décret du 30 décembre 198. 

Art, 2. — %e directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le {er septembre 4951. 

Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER, 





®& ©- 


Remises de débets. 


Par arrêté en date du 7 août 1951, le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques a fait remise 
gracieuse: 

1o Sous réserve du reversement des sommes auxquelles son épouse 
peut prétendre à titre de pension de reversion, pour la période du 
44 février 1945 au 3 sepembre 1949 inclus, à M. Capoulade (Joseph), 
de la somme dont jil reste redevable, en capital et intérêts, sur 
celle de 210,045 F qu'il a indûment perçue pendant la même période 
sur ses. pensions militaire proportionnelle no A 4152%5 et d'’inva- 
lidité définitive mixte neo 4619; 

20 À M. Brune! (Pierre), de la somme dont il reste redevable, 
en capitai et intérêts, sur celle de 587.893 F qu'il a indûment 
perçue, pendant la période du 25 juillet 195 au 6 novembre 1948 
inclus, sur sa pension mililatre d'ancienneté no A 61030 et Ja majo- 
ration pour eniants no A 20:16 y rattachée. 

—-———— 2e € 





Substitution à l'emprunt 3 1/2 p. 100 amortissable 1942 d’Un emprunt 
dénommé emprunt 3 1/2 p. 160 1942-1952 amortissable, 





Rectificatif au Journal officiel du. 4 septembre 195 
> colonne, article 1e, 39, 2e ligne, au lieu de: « à 
dire: « à l'échange ». 


l': page 9318, 
l'échéance », 


+06 >— 








Délégations de signature. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 septembre 1951, page 9318, 
% colonne, ligne no 72, ajouter après tous mandats, « toutes pièces 
jus! ificatives de dépenses, tous ordres de recettes et, plus générale- 
ment » (le reste sans « changement). 


ee 





Mission de contrôle financier 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


Pær arrêté du 4 septembre 1951, M. Chassaigne (Claude), inspecteur 
des finances est nommé me mbre de la mission de contrôle financies 
instituée auprès de la Société nationale des chemins de fer français, 
à compter du 16 juillet 1951, en reanplacement de M. Meary, inspec- 
teur des finances, appelé à d’autres fonctions. 


7,7 
ve 











Douanes et droits indirects. 





Par un arrêté du 27 juillet 1951, M. Florentin (Louis-Pierre), direc 
teur adjoint du 2 échelon des douanes à Marseille (Bouches-du 
Rhône), est nommé receveur principal de {re classe des douanes à 
Saint-Nazaire (Loire-Inférieure), en remplacement de M. Morizet, 
udmis à la retraile. 

Le présent arrèlé a effet à compter du 1er juin 1951. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret n° 51-1070 du 30 août 1951 fixant les modalités de dépla- 
cement des personnels de l'institut géographique national 
en service ou en mission temporaire dans les territoires rele- 
vant du ministre de la France d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
PI [ 

finances et des affaires économiques, du mini stre des travaux 

publics, des transports et du tourisme, du ministre du budget, 

au ministre 2 Ja France d'outre-mer et V3 secrétaire d'Etat 

la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 1402 du 7 juin 1944 portant réorganisation 
des services géographiques d'outre-mer; 

Vu le décret n° 46-2001 du 12 septembre 1946 fixant les moda- 
lités de déplacement aux colonies des personnels les services 
géographiques d'outre-mer; 

Vu le décret du 3 juillet 1897 modifié, portant règlement sur 

4 ’ Le] 
les indemnités de route, les passages et les transports des 
bagages du personnel colonial voyageant isolément pour rai- 
gag as 
sons de service; 

Vu le décret n° 50-690 du 2 juin 1950 modiflant, en ce qui 
conceme exclusivement le personnel civil, les dispositions du 
décret du 3 juillet 1897 précité; 

Le conseil des chine he entendu, 


Décrète : 


Art. 40. — Le décret n° 46-2001 du 12 septembre 1946 fixant 
les modalités de déplacement des personnels des services géo- 
graphiques d'outre-mer est abrogé. 


Art. 2. — Les dispositions prévues par le décret n° 50-690 du 

juin 1950 modifiant, en ce qui concerne exclusivement les 
dispositions du décret du 3 juillet 1897 portant règlement sur 
les indemnités de route et de séjour, les concessions de pas 
sages et frais de voyage à l'étranger des officiers et fonction- 
paires, employés et agents civils et militaires des services 
d'outre-mer où locaux, sont étendues aux personnels de l’ins- 
titut géographique national en service ou en mission tempo- 
raire dans les territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer. 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget, Je minis- 
tre de la France d’outre-mer et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent dé ret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 août 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des traraux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des [inances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budaet, 
PIERRE COURANT. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 
L-0-2—— 
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Décret du 5 septembre 1951 portant rés’rvation des terrains néces- 
saires à la déviation de la route nationale n° 450 entire les points 
kitométriques 68,295 et 68,740 sur le terriicire de la commune de 
Mailly-la-Ville (Yonne). 


Par décret en date du 5 septembre 1951, sont réservés pour cause 
d'utilité publique, en application du decret du 30 octobre 1935 (T. P. 
n° 18), les terrains nécessaires à la déviation de la route nationale 
ne 4%), entre les points kilométriques 68,2% et €$,710, sur Je terri- 
toire de la cominune de Maiilv-la-Ville (Yonne), tels que ces terrains 
sont indiqués en rose sur le plan du 21 décembre 190 susvisé, qui 
restera annexé au présent décret. 

L'acquisition de ces terrains devra être réalisée dans un délai de 
quinze ans à pariir de la publivation du présent dé‘ret 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Offica prcfessionnel de la meunerie. 


Vu les artes dits lois des 2% dérembre 1911 et 29 décembre 19:3 
relalifs à l'organisation professionnelle de la meurerie ; 

Vu Ja Tbi ne 46-827 du 26 avril 1936 portant dissolulion d'organismes 
professionnels € sation pour la période transitoire de la répar- 
Ution des produits industriels: 

Vu le décret du 9 novermbre 1936 por!ant dissolution de l'office pro- 
lessionnel de la imeanerie et réorganisvtion de celle profession; 

Vu l'arrêté du 7 février 1933 relatif à la répartilion des céréales 
panitiables entre moulins, modifié et complété par les actes dits 
arrêtés des 3 janvier et 2 juillet 1914 et les arrèltés des 18 novembre 
193, 2 mars i%S et 21 avril 10: 

Vu la décision ne 2 du Comité d'organisation de la meunerie du 
8 raurs 1913 relative la compensation en espèces; 

Vu l'arrêté du 265 mai 41938 relatif au taux de compensation du 
travail en ragunerie el portant annulation ou maintien de décisions 
du comité d'organisation de la smeunerie, compléié par l'arrêté du 
10 juin 1950, 


il { 


Article unique. — Le liquidateur de l'offire nrafessionnel de Ja 
meunerie est Chargé de l'assiette et du recouvrement des sommes 
dues, au titre de la cermpensation en espèces, depuis la dissolution de 
l'ufiice prufessicnnel de la meuncrie 


à Paris, le fer septembre 1951. 
PAL ANTIER. 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Dôcret du 5 septembre 19%51 por:ant nomination dans le corps 
des administrateurs de la France d’ouire-mer. 


Par décret en date du 5 septembre 1951, sont nommés administra- 
teurs adioïn's, 1% écl in, de la France d'ouire-me:, pour compler 
de la veille du jour de leur embarquement: 


MM. 

Delabrousse (Jean-Jacques), sous-chef de bureau de 1'° classe d'’ad- 
miuistration générale d'outre-mer, 

Sourhet Saint-.jnge Rober!-Francoisi, sous-chef de 


classe d'administralion générale 


bureau de 
(Jean-Paul-Gabriel), réda lasse d'administration 
rale d'outre-mer. 
(Fernand-Vincent), sous-vhef de bureau de {re classe d’'ad- 
ion générale d'outre-mer, 
Fournier (François-Antoine), sous<hef de bureau de 1" classe d’ad- 
iministralion g£nérale d'outre-mer. 
Duc (Marie-Jean-Raymond), sous-chef de bureau de 2e classe d’admi- 
histralior nérale d'outr 


de bureau de classe d’adminis- 


-chef de bureau de 2e classe d’adminis- 
(Claude-François), sous-chef de burenu de °e classe d'adini- 
l d'outre-mer. 
Claude), sous-chef de bureau Ge re classe d’ad- 
à outre-mer. 
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MIR;STÈRE DE L'IMDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Administration cen:rale. 


Par arrêté du 4 sep'embre 1951, M. Feysel (Georges), agent supé 
rieur de re classe, fer échelon, a élé admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à compiler du fer janvier 1952, en application des dispo- 
sitions de l’articte 93 du décret du 23 mai {951 portant codification 
des textes législalifs concernant les pensions civiles et militaires 
de retraite. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Fusion de socistés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DU LOIRET 


Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 3 septembre 1951, a été approuvée Ja fusion de la société mutua- 
liste dite Société de secours muluels des sapeurs-pompiers de Saint 
Lve-la-Forêt, n? 15-175, à  Saint-Lye-la-Forûôt, avec la société 
mutualiste dite Société mulualisle des sapeurs-pompiers de Sainit- 
L'e-la-Forét, no 45-189, à Saint-Lye-la-Forêt. 


—— +0 


DÉPARTEMENT pu NoRb 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en dats 
du 3 septembre 191, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
iiste dite du Bâtiment et des travaux publics de Roubaix et envi 
rons, no 54-1789, à Roubaix, avec la société mutualiste dite Mutuelle 
Nadaud, no 59-923, à Roubaix. 


——— 60e. — 


Par arrêté du ministre du travail! et de la sécurité sociale en 
date du 3 sentembre 1951. a élé approuve la fusion de la société 
mutualiste dite des Ouvriers mineurs d'Ilélesmes, ne 59-1559, 
Hélesmes, avec la société mutualiste dite des Ouvriers inétallurgistes 
d'liclesmes, ne 59-1137, à Hélesmes 


= ———— 2 D S— — 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 3 septembre 191, a été approuvée da fusion des socétég 
mutualistes dites: fo Sainte-Anne, n° 75-1, à Paris; 20 Société mutua- 
liste des fondeurs et assimilés, n° 75-65, à Paris; 3° Caisse de secours 
de ia maison Herrburger, n° 74%, à Pars; 4° La Mutualité horio- 
gère française, no 75-1994, à Paris: 50 Le Souvenir du XVe arrondis- 
sement des anciens combattants de la guerre 1914-1918, no 75-2898, à 
Paris, avec la-société mulualiste dile Les Prévoyants mutualistes, 
n° 72-1253, à Paris. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 5 segtembre 1951 portant désignation 
de deux membres du conseil supérieur du sorvice social, 


Par décret en date du 5 septembre 1951, sont nemmés membres 
du conseil supérieur du service social: 

Le directeur de l’enseignernent supérieur au ministère de l’éduca- 
tion nationale ou son représentant. 

Le directeur de l'office national des anciens combattants ou son 
représentant, 





à ® 
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Validation pour la retraite des services accomplis par le personnel 
de divers hôpitaux psychiatriques. 





Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
du budget, 
Vu la loi du 3 juin 188 et l'ordonnance du 18 décembre 1939; 


Vu j'article 8 du code des pensions civiles et mil'taires: 

Va le décret du 42 juin 192 modifié par les décrets des 
1925 et 21 mai 1949; 

Vu le décret du 21 juillet 1951 portant application au persnnel 
titulaire des hôp'taux psychiatriques autonomes de Ja loi du 19 oclo- 
bre 1946 portant statut général des fonctionnaires, 


31 mars 


Arrôtent: 


Article unique. — Peuvent être validés pour la retraite les services 
accomplis dans les conditions fixées par l'article 8 du code des 
pensions <ivies et militaires par le personnel nommé dans un 
emploi permanent et titularisé dans un grade de la hiérarchie des 
cadres des hôpitaux psychiatriques autonomes d’Aix-en-Provence 
(Bouches-du-Rhône), Armentières (Nord), Bailleul Nord), Bassens 
(Savoie), Cadälac-sur-Garonne (Gironde) et Château-Picon (Gironde). 


Fait à Paris, le 30 août 1951, 
Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN-MARIE GALLÉ, 
Pour le ministre du budget et par délégation: 


Le directeur du budget, 
R. GOETZE. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


Par arrêlés du 31 août 1951: 

A été muté à l'administration centrale, M. Heliot, ingénieur en chef 
à Paris-Services télégraphiques et téKphoniques, 

A été nommé ingénieur à l'administration centraie et titularisé 
dans le grade correspondant, M. Lauimann, ingénieur à l'école natio- 
nale supérieure des télécommunications. 

A été maintenue en position de disponibilité pour une durée de 
deux ans, à compter du 31 août 1951, Mme Senmartin, dame sténo- 
daciylographe. 





+e+— 





Services extérieurs. 





Par arrêtés du 31 août 1951: 


A été chargé, avec son grade et son traitement actuels, sans frais 
de mission, des fonctions de che; de centre de comptabilité de caisse 
nationale d'épargne de classe exceptionnelle à Paris, M. Dussac, ins- 
pecteur principal à Paris-Services télégraphiques el téléphoniques 
(extra-muros). 

A été muté à Paris-Services télégraphiques et tééphoniques, 
M. Forest, ingénieur en chef à Paris-Services télégraphiques et téjé- 
phoniques (extra-muros). 

Ont été mutés les ingénieurs désignés ci-après: 

A Paris-Services télégraphiques et téléphoniques (extra-muros), 
M. Fournier, de Toulouse-Services télégraphiques et téléphoniques. 

A Paris-Services télégraphiques et téléphoniques, M. Chiganne, de 
Châlons-sur-Marne-Services téégraphiques et té'éphoniques. 

A Paris-Lignes souterraines à grande distance, M. Biay, de Paris- 
Câbles sous-marins. 

Ont été nommés ingénieurs et titularisés dans le grade correspon- 
dant, les ingénieurs élèves à l’école nationale supérieure des té:é- 
communications désignés ci-après: 

A Paris-Service des recherches et du contrôle technique, MM. Blas- 
sel, Thue et Labeyrie. 

A Toulouse-Services télégraphiques et téléphoniques, M' Cabanne. 

A Nancy-Services télégraphiques et té‘éphoniques, M. Desblanche. 

A Châlons-sur-Marne-Services télégraphiques et téléphoniques, 
M. Mag'oire 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 191 





sud 
Cräre du jour du vendredi 7 septembre 1951. 
A neuf heures trente. — re SÉ\NCE PUBLIQUE 
1. — Suile de la discussion de la proposition de loi (n° 60) de 
M. Charies Barangé et plusieurs de ses collègues tendant à insütuer 
un comple spécial du Trésor (nos 876-958. — M. Siimionnet, rap- 
porteur) 
2 — Discussion de la proposition de résolution (n° 69%5) de 


M. Minjvz et plusieurs de ses collègues tendant à inviler le Gou- 
vernéement à prendre les mesures nécessaires pour empêcher 


procédure d'expulsion pour cause de non-payemeæent à l'encontre des 
locataires qui, bénéficiaires de l'allocation compensatri“e des aug- 
menlations de loyers, ne l'ont pas encore perçue (ne 349. — M. Min- 
joz, rapporteur). - 


3. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
{adoptée par l’Assemb'ée nationale dans sa première législature) 
tendant à modifier l'article 50 de la loi ne 45-1165 du 8 août 1917 
relatif aux redevances pour occupalion de bâliments provisoires 
(nos 21-631-912, — M. Triboulet, rapporleur). 

4. — Discussion du rapport du [0e bureau sur les opérations éilec- 
torales du territoire du Tchad (collège des ciloyens de stalut per- 


sonnel) (M. Gaumont, rapporteur). 

5. — S'il y a lieu, discussion, en deuxième 
ïoi portant ouveriure de crédits sur l'exercice 
nationale). 

6. — S'il y 
sition de loi 


‘ecture, du projet de 
1951 (Education 
a iieu, discussion, en deuxième lecture, de :a propo- 
tendant à instituer un compte spé 


PéCIa, au 


Tre SUI. 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
14. — Réponses des ministres aux trois questions orales suivantes! 

IL — M. Billat expose à M. le ministre de la défense nalionale que 
la loi du 12 avril 1919 portant application aux mililaires du régime de 
sécurité sociale étend le bénéfice des prestations aux militaires titu- 
laires d'une pension de retraite; que le dcuxièine paragraphe de 
l’article 3 précise que, lorsque les intéressés exercent une activité 
professionnelle, ils sont assujettis an régime de sé:urité sociale dont 
relève leur activité; que le règlement du service des prestations à 
la caisse nationale militaire de sécurité sociale stipule, à l'article 2, 
que des anciens militaires « ne sont affiliés à la caisse nalionale mili- 
taire de <écurité sociale que s'ils ne relèvent pas à un titre quel- 
conque d’un autre régime de sécurité sociale ». Cependant la tréso- 
rerie générale de l'Isère a retenu à des anciens militaires, titulaires 
d'une pension, 1 p. 100 sur celle-ci au titre de la cotisation à la 
sécurité sociale, alors que ces mêmes militaires occupant un empiol 
rémunéré, cotisent à la caisse de sécurité sociaie de leur activité 
professionnelle. Il Jui demande s'il n’eslime pas devoir faire cesser 
cette mesure contraire à la loi et rembourser les indüment 
retenues. (2° appel.) 

I. — M. Dronne demande à M. le ministre de 
mesures il à prises ou compte prendre afin de faire 
ticle 4 de la loi du 9 mai 191 prévoyant l'ins‘ri] 
les listes électorales. 

HIT — M. Dronne demande à M. le président du conseil quellez 
mesures ont élé prises afin de coordonner l'action de la délégation 
de la République françaisè et celle des délégations des Etats associés 


sommes 


l'intérieur quelles 
appliquer l'ar 


tion obligatoire sur 


d'Indochine à la conférence de San-Francisco et d'arrêter une action 
diplomatique commune de l’Union française. 
2. — Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 
A vingt et une heures. — 2% SÉANCE PUBLIQUE 
Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 


séance. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 7 septembre 1951. 


No 319 (rectifié). -- Proposition de loi de M Meck 
retraites des ouvriers mineurs (renvoyée à la commssion 
la production industrielle). 

No 63%. — Proposition de loi de M. C: 


conse£il interprafessionnei des vins d'Anjou et de Saumur (rem 
voyée à la commiseion des boisson 

No Gi$. — Proposition de loi de M. Pierre André étendant le régime 
des assurances sociaies et des preslali en nalure d sU- 
rance Ma:adie et de ja longue maiadie à certôines veuves de 
salariés (renvoyée à la commission du travaii). 








—————_———__é 
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Ne 
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Ko 


N° 


he 


LC 





We 7 


eur 


_ 


C7 (} - Pr 


Ce 


pre 


19 de 


ce risque sous 
ipporlée par l'employeur (renvoyée à la commis- 
on d ii de M. Pierre André tendant à exonérer 
s employeurs des chargts sociales au de:à des 
ravail renvojée a 1a commissio? du travail). 
ion de i de M Prot tendant à modifier l'arti- 
10-2389 du 28 © bre 19:6 fixant 1e maximum 
la 1 au-dessous duquel le sinistré 
l rog n à l'abattement de vélusté, 
fond d WU) francs € ant les proprié- 
s à le revenu (renvoyée à la com- 
7 
sition de résolution de M. Rosenblatt tendant à 
ernement à remettre en pratique les dispositions 
e idministraluves relalivement à l’enseigne- 
gue iermande dans les insliluiions d’enseigne- 
tem s du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de ia 
à la comti mn de l'éducation nationale). 
ni résol \ de M. Kœnig tendant à inviter 
ent broger ceérlaines dispositions de l’article 20 
17 Mars 1449 el à prœwéder à vne nouvelle péré 
etra en faveur des sergents-majors, adiudants 
efs mis à la retraite avant le 30 mars 1928 !ren- 
pre N =). 
ition de M, Regaudie tendant à inviter 
1 l endre toutes mesures utiles pour lutter 
e à ce » à la cornmission de l’agri- 
n de M. Cordonn'er tendant à modifier 
S1 du code des pensions militaires 
\ int de ja guerre en vue de réserver 
3 [ { iux des pen ns aux affaires 
* de la guerre et de modifier, 
1 À n de ces tribunaux (renvoyée à 
AL 
le M. M te t à modif'er l’arti- 
19 9 du 2 1919 itive à la saisie- 
is (renvoyée à la com- 
\M imphin tendant à combler le 
ir un remboursement des 
s par l'Elat (renvoyée à la commis- 
le T ition de M, Schaff tendant à inviter 
À “dre les mesures nécessaires pour 
} iutommob » obligatoire et pour instituer un 
“ à imniser les victimes d’acci- 
s Véhicules mécaniques (renvoyée à la 
le M. Sibué tendant à compléter les 
ncement n° 33-2%7 du 2 novembre 
‘tion s végétaux (renvoyée à Ja 
de M. Dorey tendant à modifier le: 
‘ \ 61 de ia loi du 20 septembre 1948 
ne des ‘nsions civites et militaires 
ñ de: | 115 
de M. Dorey tendant à modifier l’arti- 
nbre 19:38 portant réforme du régime 
( | ires (renvoyée à la commission 
m de Joi de M. Dorey tendant à modifier 
lu 20 seplembre 1918 portant réforme du 
sions 5 et miilaires (renvoyée à la com- 
1S 
n de loi de M, Billat teñdant à modifier l’article 24 
1 ma 193 relatif aux allocations aux militaires 
imille nvorée à la commission de la défense 
nn d« 1 je M. Mondon tendant à inviter 
À ndure l'indemnité de difficultés admi- 
s fe res en exercice dans les départe- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (renvoyée 
ition de résolution de M. André Denis tendant 
DER à meitre en service, dans le plus 
*s auloraiis et des Joco-tracteurs sur les lignes 
le fer de Périgueux à Parcoul-Médillac par 
"ac à A ilôme, Brive à Angoulême par Thiviers 
ovée à la commission des moyens de com- 
in de résolution de M. Klock tendant à inviter le 
À ettre d'urzence des crédits suffisants à la 
crédit iramobilier du département du Bas-Rhin 
ommission de la reconstructjon). 
ion de loi de M. Klock tendant à modifier l'arti- 


ia 


) 


reisdiiv 


ir 


Proposition de loi de M. 
srice 65 nouveau 
dl 1916 


Pierre André précisant la portée 

[ni du 10 septembre 1917) de la loi du 
e à la faute inexcusab'e, en autorisant 
la réserve d'une franchise obli- 






du 21 décembre 1941 relative aux 


ne 
t lé 


hôpilaux et hospices civils (renvoyée à la commission de Ja 


Jamnille). 








No 854. — Proposition de loi de M. Fabre tendant à réorganiser l’en- 
seignement agricole (renvoyée à la commission de l’agricu]. 
ture). 


Ne 6 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un mem- 
bre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des immunités 
parlementaires). 

No 857 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités parlementaires). 

No &8 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités parlementaires), « 

No 861 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités parleenentaires). 

Ne 852 '1}. — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée: (renvoyée à la coinmission des immu- 
n:lés par:ementaires}, 

No 863 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
niiés pariementaires). 

Ne 864 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée nationale (renvoyée à da commission 


des immunités parlementaires). 

897. — Proposition de loi de M. Barthélémy tendant à la classi- 
fication en catégorie B (service actif) pour le bénéfice de la 

loi du 2S sepembre 19:53 sur les pensions civiles et militaires 
des conducteurs d'automobiles des postes, télégraphes et télé- 
phones (renvoyée à la Commission des moyens de communi- 
cation). 

89$. — Proposition de loi de M. Rosenblatt tendant à établir Ja 
parité entre la carrière et le classement indiciaire des fonction- 
naires de l'Etat et agents des communes et collectivités 
publiques ayant une qualification et des fonctions comparables 
renvoyée à la commission de l'intérieur). 


des 


Ne 915, — Proposition de résolution de M. André Rey tendant à 
inviter le Gouvernement à classer les agents de travaux et 
conducteurs de chantiers des ponts et chaussées dans les 
emplois de fonctionnaires de la catégorie B dite des « services 
actifs » (renvoyée à la commission des moyens de Communi- 
ca.jon). 

No 919. — Proposition de loi de M. Signor tendant à exonérer de 


tous impôts industriels et commerciaux les pêcheurs artisans, 
à soumettre à la taxe de 5 p. 100 les gains réalisés par les 
patrons pêcheurs navigants au titre de leur rémunération à 
la part, et à assurer la représentation de la profession de 
marin pêcheur dans les commissions départementales de répar- 
tition des impôts directs (renvoyée à Ja commission des 
finances). 

1007. — Projet de loi complétant l’article 7 de la lot du 30 novem- 
bre 1950 portant à dix-huit mois la durée du service mililaire 

(renvoyée à la commission de la défense nationale), 


acutl 
Ne 1916 (1). — Proposition de loi de M. Pillères tendant à venir en 
aide aux agriculteurs et aux victimes de l'orage surÿenu Île 


14 juillet 1951 dans le département des Hautes-Pyrénées (ren- 
voyée à la commission des finances). 

1021. — Proposition de loi de M. Charpentier tendant à compléter 

l'article 56 de l’ordonnance du 17 octobre 1945 modifiée, relatif 
à la cônversion du mélayage en fermage (renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture). 

Ne 1022, — Proposition de loi de M. Emmanuel Very modifiant et 
complétant la loi no 50-407 du 3 avril 1950 réglementant la 
rémunération des fonctionnaires des départements d'outre-mer 
(renvoyée à la commission de l’intérieur). 


(1) Tirage restreint. 








Nomination d’un membre d’une commission extraparlementaire. 


Dans sa séance du 5 septembre 1951, la commission des pensions a 
nommé M. Guislain, en remplacement de M. Aubry, décédé, pour 
représenter l’Assemhlée nationale au sein du comité d'administration 
de l'office national des anciens combattants et victimes de la guerre, 





Commission de l'agriculture. 


Séance du jeudi 6 septembre 1951, 


Présents. — MM. Aubin (Jean), Baurens, Becquet, Billat, Boscary- 
Monsservin, Bricout, Charpentier, Florand, Fourvel, Ihuel, Mme Lais 
sac, MM, Lalle, Lamarque-Cando, Laplace, Laurens (Robert), Loustau, 
Méhaignerie, Mouchet, Pinvidic, Prigent (Tanguy), Ritzenthaler, Ses- 
maisons (de), Thomas (Alexandre) (Côtes-du-Nord), Tourtaud, Tri 
cart, Verneuil. 

Suppléants. — MM. Prache (de M. Briot), Priou (de M. Deliaune), 
Denis (de M. Lambert}, Patria (Ge M. Legendre), Reeb (de M. Rin- 
cent), Goudoux (de M. Waldeck Rochet). 
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Commission des boissons. CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
E ] ANNÉE 1051 
Séance du jeudi 6 septembre 1951. . 
Présents. — MM. Aubin (Jean), Baurens, Benoît (Alcide) (Marne), 
gourdelles, Cavelier, Conte, Fabre, Gau, Guille, Jean Léon) (Hérauit " d te ‘ 
Lalle, Laplace, Le Cozannet, Lenormand (André), Monin, Palernot, Ordre du jour du mardi 11 septembre 1951 
Rey, Mme Roca, MM. Rochet (Waldeck), Seynat, Souqués, sourbet, 
Toublane, Tourné, Verneuil A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 
Ercusés. — MM. Paul Coste-Floret, Gourdon, Thibault. 1 \ F j ml te commissions géi Lis 
: - : 1 . — Nomina'ion de membres de commissions geéncra:es. 
Supléants. — MM. Alphonse Denis {de M. Caslera), Fourvel (de cer called asianair Ad Pre v 
“. Zunino), Mine Laissas de M. Lamarque-Cando). 2 -—- Norma Lion, par suile de vacance, d'un meanbre de l'ASsem- 
” DCE bite de L'Union française 


Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi 6 seplembre 1951. 
Présents. — MM. Bardoux (Jacques, Barrachin, Billat, Chambrun 
(de), Charret-Tomasi, Defos du Rau, bejean, bDelachenaï, Heibos 

Yvon), Demusois, Dronne, Frugier, Guumont, Genton, Gosset, Guile, 
Joubert, Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Mazuez (Pierre- 
Fernand), Mercier (André) (Oie), Mélayer, Mignot, Plan.evin, sous- 
ieile. 

Supjgéants — MM. Brault (de M. Girard), Caliot {de M. Baylel), 
Cristofol {de M. Villon), Dorey (de M. Paul Coste-Florel), Evrard 
de M. Lejeune), Fouchet (de M. Bardou), Guérari de M. Deluez,, 
Halbout (de M. Deilmoite), Mauteliet (de M. Minjoz), de Montigoifler 
(de M. Pluche }), Movuchet {de M. Ouedraogo Mamadou), Mme Poinsa- 
Chapuis (de M. Dumas}, MM. de Pierrehourg (de M. bengana 
Raingeard (de M. Prelol), Rosenblatt ‘de M. Jacques Duclos), sauer 
(de M. Cagne), Savary (de M. Jaquel). 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Séance du jeudi 6 septembre 1951. 


Présents — MM. André {Adrien), André (Pierre) (Meurthe et- 
Moselle), Bernard, Besset, Bouxom, Cailiet (Francis), Camphin, Couf- 
naud, Coutant (Robert), Duquesne, Durbet, Fouyei, Gazier, Laurens 
(Robert) (Aveyron), Mmes Lefebvre {Francine) (Seine), Lempereur, 
MM. Linet, Maïlhé, Meck (Henri), Musmeaux, Paquel, Samson, 
Titeux, Vallon (Louis). 

Suppléants. — MM. Anthonioz {de M. Joubert), Paul Aubry (de 
M. Lafay), Babet (de M. Lanet), Delmotte {de M. Viat.e), Desgranges 
(de M. Cochard), Joseph Dumas (de M. Le Sciellour), Genion {de 
M. Turines), Maurice Grimaud {de M. Deboudi), Guislain ‘de 
M. Sion), Jean Léon (de M. Arbellier), Laforest ‘de M, Degautte}, 
Leenhard! {de M. Segelle), Lenormand (de M, Patinaud), Notebart 
(de M. Dubois), Rolland (de M. P:uchet), Rousseau (de M. Yves 
Colin). 





Convocations de commissions. 


La commission de l’agriculture se réunira le vendredi 7 septem- 
bre 1951, à quatorze heures trente (local de Ja commission no 232): 

Examen de la proposition de loi de M. Charpentier tendant à modi- 
fier l’article 56 du statut du fermage (convers'on des baux à colonat 
parliaïre en baux à ferme). 


—— 





La commission de j’éducalion nationale se réunira le vendredi 
1 seplembre 1951, à quatorze heures trente (local de la commission 
n° 202) : ; 

I. — Désignation d'un candidat à la commission nationale pour 
l'éducation, la science et la culture (U. N. E. $S. C. 0.). 

II. — Examen de la demande de discussion d'urgence de la propo- 
sil'on de résolution (n° 10) de M. Signor tendant à inviier le Gou- 
vernement à abroger l’arrêlé du: 23 septembre 1950 insliluant une 
commission d'étude pour l’ensemble des problèmes scolaires, à dis- 
soudre cette commission et à s'abstenir de créer à l'avenir tout 
aulre organisme analogue par sa nalure à ses objectifs, à n'accor- 
der, sous quelque forme que ce soit, des subventions aux établisse- 
ments scolaires confessionnels et à présenter un plan général de 
développement de l’enseignement public en fonction des besoins. 


La commission des pensions se réunira le vendredi 7 septembre 
4951, à quatorze heures trente (local de la commission n° 26) : 

Urgence pour la proposition de résolution (n° 1014) de M. Mignot 
tendant à inviter le Gouvernement à publier un décret porlant 
règlement d'administration publique concernant le payement du 
pécule des déportés, in'ernés politiques et prisonniers de guerre. 





Réunions de commissions du vendredi 7 septembre 1951. 


Commission de l'agriculture, à quatorze heures trente. — Local 
no 232. 

Commission de l'éducation nationale, à quatorze fieures trente, — 
Local neo 262, 

Commission des pensions, à quatorze heures trente, — Local 
n° 266. 





€ @ + 





(Application de l'artic.e 10 de Ja loi du 27 octobre 1946 et de la 
résolution du 2 imars 19ou;. 





3. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

LL — M. de La Gontrie signale à M. le minislre des f 
des ailaires économiques q administration des domaines à 
que, ie 27 décembre 1960, à lieu aux magasins gel uUux 
la vente de vingt tonnes de ses et de capo'es militaires 
que ce lot élail composé de vèlements militaires neufs « 
neufs: que, quinze jours environ avant la date de cel Ï 
ordi vail élé G le procéder à la lacération de ces ving 
ché spéciatement à CéUeet a procédé à celle muti ne 
che :] dément à cel etkel a procédé à celle mutilation à 
CoulCaux,; INdIQUE € \ que, MOYENHANTL qüO elite Hhipor | 
tilté a: vétements a été ad,ugée, comme de simples chiffons, à raison 


de i8u F seulement je kilog; et demande: 1e comment l'Elat a pu 
mettre en ven'e du mmalériel d'habitlement miiilaire à une époque 
où chacun regrelle de ne pouvoir meltre à la disposilion de l’armée 


française les vélements qui lui sont indispensables: 20 comment il 
est possible de tolérer que des marchandises en bon état puissent 
être volontairement déiériores avec toutes les conséquences que 


celte détérioralion comporte; 3° les sanctions nécessaires qui n'ont 
pas dù manquer d'êlre prises à la suile de ces fails (ne 238). 

IT. — M, Grassard expose à M. le ministre du commerce et deg 
relations économiques extérieures qu'incessamment doivent commen- 
cer ies négociations pour l’établissement d'un accord commercial et 
de peyement franco-brésilien, qui comportera sans doute l'imporla- 
tion d'un tonnage de cafés brésiliens de diverses qualités; et 
demarde quelles mesures seront prises pour que les arrivages dans 
ies ports français ne coïncident pas avec les périodes d'importation 
de là produclion de café de l’Union française, production à laquelle 
il est nécessaire d'assurer, dans la métropole et en Afrique du Nord, 
à la fois un débouché prélérentiel et une protection contre la con- 
currente étrangère (no 210), 

HI, — M, Mamadou Dia signale à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que l'attribution de l'aval du territoire aux coopé- 
ralives de production auprès de la B. A. O. ne sembie pas s'effectuer 
au Sénégal en vertu de règles rigoureusement établies; qu'il en 
résulle des déviations dangereuses de l’idée coopérative et un gas- 
pillage des deniers publ'es; et demande quelles mesures compte 
prendre le gouverneur: fo pour opérer, d'ores et déjà, le redresse- 
ment qui s'impose; 29 pour assurer l'avenir de la coopération en 
Afrique noire, in‘oncevable sans une politique de formation de 
cadres et d'éducation coopcralive (n° 22), 

IV — M. Mamadou Dia expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que les mesures contradictoires prises successivement 
au cours de la campagne 1950-1931 en ce qui concerne la commercia- 
lisation des arachides ont en des conséquences fâcheuses sur l'éco- 
nome de cer!ains terriloires producteurs, qu'en parliculier les coopé- 
ratives de production ont souffert gravement de cel élal de choses; et 
deinande si l'on n'envisage pas d'arrèter en mäiière de commertia- 
lisation d'arachides une politique rationnelle conforme à Flintérêt 
du producteur d'outre-mer et du consommateur métropolitain 
(n° 215). 


V. — M. Loison demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: fo si J'augmentalion massive des 
tarifs des trinsports de la région parisienne (S. N. C. F., R. A. T. P 
métropolitain) n'est qu'une mesure transiloire prise en allendant 


les réformes de structure et d’exploilalion nécessaires pour rés 
le déficit; 29 au cas où ces hausses qui pèsent lourdement sur Je 
budget des lravailleurs seraient définilives, quelles sont les mesures 





envisagées pour atténuer l'effet de ces charges nouvelies (n° 931 

4. — Hhiscussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nalio- 
nale, complétant, en ce qui concerne les victimes de la guerre, Ïa 
loi n° 46-912 du 7 mai 196 insliluant l’ordre des géoimètres experts. 
(Nos 226 et 652, année 1°51. — M. Bertaud, rapporteur.) 

6. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
naliorale, tendant à modifier l'article S4 de la loi du 5 décembre 
1922 portan; codificalion des lois sur les habitations à loyer modéré 
et la petite propriété. (Nos 923 et 657, annce 1951. — M. Malécot, 
rapporteur. 

6. — Discussion du proïct de loi lopté par l'Assemblée nationale, 
portant ouverture de crédits sur l'exercice 1951 Educatior nal10- 
nale. (Nos 655 et 665, année 1951. — M, Lassagne, rapporteur; et 
n° . année 1951, avis de la commission des finances. — M. Cour. 


rière, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent 

{er étage. — Depuis M. Rupied, jusques et y compris M. Tamzali 
Abdennour. 

Tribunes. — Depuis M. 


es. - Teisseire, jusques et y compris M. Ben- 
chiha Abdelkader, 
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Modification aux listes électorales des membres 
des groupes politiques, 





GROUPE DU RASSEMBIÆMANT DU PEUPLX FRANÇAIS 
(53 membres au lieu de 54.) 


Supprimer le nom de M. de Fraissinette. 





Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 


Séance du jeudi 6 septembre 4951. 


Présents. — MM. B2rtaud, Bordeneuve, Canivez, Cayrou (Frédéric), 
Mlle Dumont (Mireille), MM. Estèbe, Héline, Lamousse, Lassagne, 
Lelant, Litaise, Manent, Maupeou (de), Maurice (Georges), Novat, 
Pujol, southon. 

Délégués. — M. Estève (par M. Bouquerel), M. Lelant (par 

iorel), M. de Maupeou (par M. Serrure), M. Novat (par M. Dela- 


’ 


(de M. Poisson), M. Delorme ‘de 
Olivier), M. Paget (de M. Lafforgue), 
, M. Primet (de M. Berlioz), M. Robert 


Suppléants. — Mme Cardo! 
M. Monichon), M. Guiter (de M 
M. Pinton (de Mme 


laue } 





(de M. Zafimahova), M. Roux (de M. Patient). 
« L Commission des finances, 
dre séance du jeudi 6 septembre 1%. 
Présents. — MM. Berthoin (Jean), Bolifraud, Boudet (Pierre), 
Courrière, Debû-Bridel (Jacques), Grenier (Jean-Marie), Litaise, 


Maroger (Jean, Minvielle, Montalembert 
Roubert (Alex), Walker (Maurice). 

Suprmléants. — MM. AbelDurand 
Dumont (de M. Marrane), MM. Gravier 
Maurice (de M. Masæeau). 


(de), Pauly, Primet, Rogier, 


(de M. Grenier), Mke Mireille 
(de M. Peschaud), Georges 





a 


2e séance du jeudi G septembre 1951. 


Présents. — MM. Berthoin (Jean), Courrière, Debû-Bridel (Jacques), 
Fléchel, Emilien Lieutaud, Litaise, Minvielle, Montalembert (de), 
Pauly, Primet, Rogier, Roubert (Alex), Walker (Maurice). 

— M. Armengaud (de M. Ignacio-Pinto), Mlle Mireille 
Marrane MM. Abel-Durand (de M. Grenier), MM. 

Bolifraud), Gravier (de M. Peschaud), Mathieu (de 

(de M. Auberger), Roux (de M. Lamarque). 


Suppléants 
Dumont {de M. 
Estève (de M. 
M. Airic), Pic 





Commission de l’intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). 





Séance du jeudi G septembre 1951. 


Présents. — Mme Dev 
Rogier, Schwartz, Sisbane ({ 


aud, MM. Hamon (Léo), Le Basser, Lodéan, 
hérif), Soidani, Symphor, Vauthier. 





. Excusés. — MM. Bernard Georges, Le Basser. 
Supyléant. — M. Tamzali (de M. Franck-Chante). 
Commission de la production industrielle. 
Séance du jeudi 6 seplembre 1951. 
Présents. — MM. Armengaud, Bousch, Dellortrie, Novat, Tamzali 


(de). 


âbäennour, Villeutreys 
Excusé, — M. Vanrulen. 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 











Présents. — MM. Canivez, Chochoy, Denvers, Driant, Durieux, 
Hébert, Jaouen (Yves), Jozeau-Marignè, Pidoux de la Maduère, 


Excusés. — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, M. Malécot. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l’industrie et de l'énergie. 


Décision n° 10 du directeur des carburants relative à la sous 
répartition du benzoi destiné à la carburation pour le mois de 
septembre 1951. 


Le directeur des carburants, 


Vu l'arrêté du 27 novembre 4950 relatif aux règles de sous 
répartition des contingents de benzol destinés à la carburation, 


Décide : 


Art. 10, — Le contingent de benzol disponible pour la carburation 
en septembre 1951, soit 1.000 tonnes, sera livré librement par les 
producteurs de benzol aux titulaires d'’autorisations spéciales 
d'importation de produits dérivés du pétrole. 


Art. 2. — Le benzo! livré aux titulaires d’autorisations spéciales 
d'inportation de produits dérivés du pétrole doit être exclusivement 
utilisé par ceux-ci à la fabrication du supercarburant ternaire. 


Fait à Paris, le 31 août 1951. 
GHILLAUMAT. 





Ministère du commerce et des relations économiques extérieures. 


Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées 
à l'exportation. 





Modificatif à l’avis du 12 mars 1950 et aux avis subséquents : 


I. — Sont ajoutées à la liste fixée par l'avis aux exportateurs du 
42 mars 1950, modifié par les avis subséquents, les marchandises 
reprises au tableau ci-après, qui sont à nouveau soumises à la 
formalité de la licence d'exportation. 











NUMEROS 
du tarif 
des 
droits de douane 
d'importation. 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 














Ex. 763 Bois de feu d'’essences résineuses: bûches de 
1,20 mètre et moins de longueur, en quartiers 
refendus ou en rondins de moins de 60 cm de 
circonférence au gros bout; déchets de bois autres 
que les sciures, 

1525 B Turbines à gaz. 

1539 À Aubes, aubages et rotors. 

Continuera, toutefois, à titre transitoire, à être effectuée sans 


licence, l'exportation des marchandises reprises au tableau ci-dessus, 
pour lesquelles il sera justifié qu’elles ont été expédiées directement 
pour l'étranger ou la Côte française des Somalis avant la date 
d'insertion du présent avis au Journal officiel. 


II. — Sont supprimées de la liste fixée par l'avis aux exportateurs 
du 12 mars 1950, modifié par les avis subséquents, les marchandises 
ci-après, qui peuvent désormais être exportées sans licence, sous 
réserve de la remise en douane d'engagements de change régle- 
mentaires. 











NUMERO 
du tarif 
des 
droits de douane 
d'importation 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





déchets dé 


Déchets de coton, autres {bhusses, 
fils, etc.), purs ou mélangés. 


Ex. 831 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la trente-deuxième tranche de la loterie nationale 
4951 a eu lieu à Decazeville (Aveyron), le 5 septembre 1951, 


Les billets dont jes numéros se terminent par: 


.Série A. Série B. 


3 gagnent... 1.000 F. 


ss... 


40.000 
40.000 
40.000 
50,000 F. 
75.800 F. 
100.000 F 
100.000 
100.000 
100.000 F. 
100.000 F. 
100.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
500.008 F. 
500.000 F. 
500.000 F. 
600.000 F. 


5 


— 
… 
® 


Le 5! 
ES 
e 
® 
e 
= 


5 Ssntye 1.000 F. 1.000 F. 

23 rec 1.500 F. 2.500 F. 
86 boites 1.500 F. 2.500 F. 
11 posoéere 2.000 F. 3.000 FE, 
45 sus esccé 2.500 F. 4.000 F. 
084 passons 3.000 F. 5.000 F. 
606 ST 4.000 F. 6.000 F. 
520 costs 5.000 F. 8.000 F. 
698 mass 6.000 F. 9.000 F. 
293 motstes 2.009 F. 12.008 F. 
902 LÉ ot 10.000 F. 15.000 F. 
2.479 Sssusise 15.000 F. 20.060 F. 
3.961 FAC ARS 15.000 F. 20.000 F, 
6.463 SÉPAS 15.000 F. 20.000 F. 
1.702 Ssènses 20.000 F. 45.009 F. 
3.228 Bvsoseée 20.000 F. 40.000 F. 
5.917 rosé 20.000 F. 40.000 F. 
F. F. 

F. F. 

F. F. 

F. F. 

F. F. 

à F. 

F. 

F. 

F. 

F. 


— 
ns 
8 
e 
s 
s 


— 
ES 
8 
© 
e 
= 


— 
* 
S 
® 
ë 
&S 


sus... 
ss... 
ss... 
ser... 
ser... 
senerese 


300.000 
300.000 
490.000 


CELELELE] 


re 
© 
rer 
© 

DR CTELRPERL EMILE ETS CRETE PERRET U 


nc re. Qu D deb. 


Les billets portant les numéres: 


Série A. Série B. 


039.167 FSME TT +7 1.000.000 F. 560.000 
103.379 — de 1.000.000 F. 560.000 
202.389 —  gonsress 1.000.000 F. 560.000 
204.593 déteste 1.000.000 F. 509.000 


364.845 1.900.000 F. 500.060 


su... 


111J)I 


061.496 eus de 1.200.000 F. 600.000 
152.160 NÉ ES » 1.200.000 F. 600.000 
223.151 es 1.200.000 F. 600.090 
361.485 . pévossse 1.200.000 F. 650.000 F. 
076.393 ) idsrédes 2.300.000 F. 800,009 
209.167 ses 2.300.000 F. 800,000 
265.174 dastisse 4.000.000 F. 1.009.000 


1.500.000 
3.000.009 
8.000.090 


7.000.000 F. 
10.000.000 F. 
15.000.000 F. 


295.228 
044.969 a 
341.262 de 


CR -RC- Rec e 





Le prochain tirage aura lieu le 12 septembre 1951 à Vaison-la- 
Romaine (Vaucluse). 








+ € + 





Ministère de la défense nationale. 


Avis de concours pour l'admission d’un officier de marine 
dans le corps des ingénieurs hydrographes, 


Un concours pour l’admission d'un officier de marine dans le 
corps des ingénieurs hydrographes s'ouvrira à Paris, le 31 mars 
4952, dans les conditions prévues par le décret du 27 février 1950, et 
l'arrêté du 28 février 1950 modifié par l'arrêté du juil 

Les demandes des candidats (lieutenants de vaisseau, et enseignes 
de vaisseau de {re classe, promus avant le 4er avril 19%8) seront 
adressées par la voie hiérarchique au secrétaire d’Etat à la marine; 
elles devront parvenir à la direction du personnel militaire de la 
flotte avant le {er décembre 1951 | 


—@- 8 — 





Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 


Liste additive et rectificative aux listes provisoires de classement 
de l’année 1948 des candidats aux emplois réservés, 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 24 août 195: ministère de la 
marine marthande, emplois non groupés, garde maritime dans la 
métropole, D, 27 quater, lire: « Caroff (François) » au lxu de 
« Carlof (François) ». 
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Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance des postes de directeur économe des hôpitaux. 
hospices de Carentan, Valognes et Vill2dieu-les-Poêles (Manche). 





Sont déclarés vacants les postes de directeur économe des hôple 
taux-hospices de Carentan, Va.ognes et Villedieu-les-Poêies (Manche). 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscriles sur Îls 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et éous-directeur 
des hôpitaux et hospices publics, établie conformément aux disno- 
sitions du décret du 17 avril 1943. k 

Les candidats devront adresser leur demande sous p:i recommandé, 
dans un délai d’un mois à compiler de la publication du présent avis, 
au directeur dépar! ation l'entr ai 


mental Ao Ana t 
emenial de ia populalion et de l'entr aile 
































OCIdiC 
ge , É ! ’ 
préfecture de la Manche, à Coutances. 

Paris, — Iniprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
he RES soit 
Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 

Jëan REYMOXD. 

VERSEMENT TÉLÉGRAPIIQUE 
| 5 sept. G éeplembre % 

Derniers | bits _ 
| DE, RS EE" 
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FEnralitne OP... sssvee see s pe see 
Disponibilités à vue à l'étranger el avoirs ion 


Mor division 


Comptes 


naies 
courants 
Avances au Fond< de stabilisation des changes !4{) 


Bon du Tr Engasement de l'Etat s'ali 
Qutionale 4e 


névorjabie au dérôt 
Belgiq le 


Caisse autonome d'amortissement 


so! 


néguriables de !a 
intérêle à l'Etat 3 De à 
provisoires extraordinaires à et 1911 


Bon: 
Prêts sans 
Aiances 


Avances provisoires à l'Elat 


Portefenitle d'escompte 
Effets 
Effets escomptés 
Effets garantis par l'of 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme..... 

Elfet: 

Avances à 20 jours sur effects publics 

Avan‘'es <ur 

Avances sur 


400.671.913.61:9 
133.200 .527 
252,908 .000 


escomplés sur la France... 
sur !'él'anger 
Le des céréales 


en France 


négociables acheté: 


uitres 


Hôtel et mobilier de la Banque... a oise 
*entes pourvues J affectations spéciales 
Effets de 


Livers 


nn mn nmnmnnuse 


ss... .. 


recouvrement csétoée se es 


en Cours ss... 


Ensagements à 
au porteur 


vue - 
en circulation soon isegesres 
Comptes courants crédileurs: 
Compte courant du Trés public... 
Comptes les arcords de coopération économique... 
Comptes banques et institulions financières 
caises et étrangère 
Au'res comptes 
autres en£ageinen 


96.2:4.100 
6.980.521.811 


or 
courants 
courants des 


dépôts 


de 


61:.791.896.656 
Capital de la 

Bénéfices en addition at 

mobilières 16 


immo 


Réserves 
Réserve 
Divers 


nilière 


Européenne de PaiemenlsS....c.seseee 


d'or de la Banque 


nn nn mms 


nn nm nm mm nm » 


nn nn nn nm nm nmnees 
nn nn 
CORRE ELE EE LIL 


AU 
23 AOÛT 1951 


2 — 


AU 
30 AOÛT 1951 


5.678.926 
910,906 


Céa dé Et Lu 
192, . 81 3.074,.903.622 
.218.8 21.187.888.708 


2,700.000.C0 157.000 .600.000 


5.099.250.892 
9.002,537.354 
50.000.000 .000 
426.000 .000 .000 
154.100.000 .000 


.029,2:0.802 
.002.537.35 
.000 000.000) 


26.000 ,000.00G 
60.001.000 





108.121. 461.976.09:.057 
.169.189. 
.636.911. 

0.995.209, 


4.000. 
112.980. 
17.996.100, 
.980.091. 








33.729.553. 








.706.786.700.310 





162.319.099.2921 


» 


182.500 .000 
303.231 .454 


.000 
.154 
. T0 
000 
879 


482,500 
303.221 
29,105 
s .000. 


25.971.888. 











009 Fr. 1.902.962.166.021 Fr. 


1.933.729 .593. 





Convention du 27 jumm 19 


Conventions dé 23 juin 192 et 7 décembre 1%34) 


1SY5, conuveution du 
1011 20 
14, 


1°5#, loi du 13 juin 18 prorogée 
192X, convention du 12 
29 mars 


1910 


Loir du 9 juin 2} mars 


29 dés 


{42 novembre 


fUIx et 27 juin uovembre 1Y35  aécret 
convention du 2%: mars 1947, loi du 
embre, 30 cérembre 
1951 5 mars, 40 ri 


técembre 1943 


etnbre técembre 
1547: 


Conventions des ?5 soût, ?9 octobre, 12 dé 20 tévrier, 30 avril 10 ma 
11 septembre 
21 jaouvie 31 

Conventu du 2 
29 février 1910 
le cre u 4 

1945 


fer orlobrr 


21 novembre, ?6 aécembre 
sillet, 1944 


con, eution 


23 mars, 17 mai et 20 juillet 
par Je décret dm fer 1939 
février 1910, convention du 9 
1951 approuvée par la 


1957. 


mars, * j 39 septembre. 16 
septembre 

juin 
1 juillet 


septembre TR approuvée 
par le décret du 29 


du * 


approuvée 
tu 
approuvée Par 
1957 


Loi & 5 aoû 136 dévre lu 29 juillet 1939. loi du 


juin ronveultion juin loi du 1911 


la loi du ?6 juin convention 


19 mai 1954, 


Décret 


Loi du juin 157), 


17 ma ; à avril et ? mai 1884, loi du 9 


Lois de- 9 107) 


Loi du 17 mai 134 Cerels 7 avril et ? mai 158, loi du 9 juin 1857) 


«19 


lois dee 17 novembre 1897, 
_ H. DE BLETTERIE. 


11 juin 
11 juin, 15 septembre, 19 novembre 1942 


cu 
1910 approuvée par 
ronvention 
du 25 septembre 1947 approuvée psr 


conforme aux écritures: 
Le Sous-Gouverneur, 


Cert.fié 


TAUX DES OPERATIONS 


2 1/2 0/0 
3 3/4 0/0 
2 1/2 0/0 


Escompte .... 


Avances Sur titreS....ssssesossse.ee 


Avances à 30 jOUrS..,.......svs0.e 
publics dont 
pas trois 


Achat des effets 
l'échéance n'excède 
MOIS. Dés 








2 1/2 0/0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L’Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





= — 





DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 





Etude de Me René Buffeteau, docteur en droit, avoué à Agen, 
7, cours Victor-Hugo. 





(Extrait prescrit par l’article 770 du code civil.) 


D'un jugement rendu le 26 juillet 1951, il appert que le tribunal 
civil d'Agen a donné acte à Mme Cécike-Joséphine Ferrero, veuve de 
Francois, en famille Elie Aldige, demeurant allée de la Vierge, à 
Bon-Encontre, de sa demande d'envoi en possession de la moitié de 
la succession, dévolue à la ligne maternelle, de François, en famille 
Elie Aige, son mari, en son vivant propriétaire cultivateur, demeu- 
rant à Bon-Encontre, allée de la Vierge, décédé en son domicile le 
4 mars 1949, sans laisser aucun héritier connu au degré successible 
dans la ligne maternelle, et avant d’y faire droit a ordonné que 
celte demande sera rendue publique et qu’à cet effet un extrait de 
son jugement sera affiché par trois fois, de trois mois en trois mois, 
à la porte de l'auditoire du tribunal civil d'Agen, à la porte de la 
mairie d'Agen et à la porte de la mairie de la commune de Bon- 
Encontre et inséré par trois fois, de trois mois en trois mois, dans 
le Citoyen libre de Lot-et-Garonne et, en outre, une fois au Journal 
ofliciel. 

Pour extrait certifié conforme. 


Agen, le 4er septembre 1951. . 
Signé: BUFFETEAU, avoué. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


I 





M. Davidovitch (Joseph), né le 11 juin 1911 à Paris, demeurant à 
Saint-Maur-des-Fossés, 26, boulevard de Créteil, dépose auprès du 
garde des eceaux une requête afin de substituer à son nom patrony- 
mique celui de Pascal. 








AVIS DIVERS 


Les membres de l'association Les HERITIERS JEAN THIERY sont 
convoqués dimanche 30 septembre 1951, à quinze heures, salle Pho- 
tographie, 51, rue de Clichy, Paris. Avis unique, présence indispen- 
sable. 











Compagnie Générale des Tabacs des Philippines 
BARCELONE 


Avis aux porteurs de parts de fondateur. 





Pour répondre au désir exprimé par certains porteurs étranger: 
dont la transmission des titres à Barcelone a rencontré quelques 
difficultés, la Compagnie générale des tabacs des Philippines a 
décidé de proroger jusqu'au 31 décembre 1951 le délai prévu pour 
l'échange des parts de fondateur contre des actions. 

Il est rappelé que cet échange s'effectue suivant les conditions 
énoncées dans l'avis publié au Journal officiel du 26 juin 194. 


sarcelone, le 31 août 1951. 


Le secrétaire général, 
GONZALO DE LA TORRE DE TRASSIERRA, 








Compagnie des Tramways Electriques Régionaux de Maubeuge 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.300000 F 
Sig SOCIAL : MAUBEUGE, 65, RUE D'HAUTMONT 
R. C.: Avesnes n° 406 B. 


Assemblée générale extraordinaire. 





MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale extra- 
ordinaire, au siège social, 65, rue d’Hautimont, à Maubeuge, pour 
le 214 septembre 1951, à quatorze heures. 


ORDRE DU JOUR 
Rapport du conseil d'administration; 
Prorogation de la durée de la société: 
Modifications aux articles 5, 23, 42 et 50 des statuts. 


Tout actionnaire, quel que soit le nombre de ses actions, peu 
prendre part à l'assemblée, 

Les propriétaires d'actions nominatives seront admis sur simpla 
justification de leur identité. 

Les propriétaires d'actions au porteur devront retirer une carta 
d'admission en déposant au siège social, huit jours avant la réunion, 
soit leurs titres, soit es récépissés de dépôt. 


Le conseil d'administration. 





DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1904) 











41 juin 1951. Déclaration à la préfecture de police. Aéro-Club du 
cinéma, centre aéronautique de Neuiliy-Bagatelle — Modifications 
aux statuts. Siège social: 10, rue Madeleine-Michelis, Neuilly-sur« 
Seine. | 

47 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
française r la promotion du travail transfère son siège socia du 
12 bis, rue Raynouard, au 6, rue Cimarosa, Paris. 








27 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de police. L'Union des 
patronages laïques de la région parisienne à transféré son siège du 
28, rue Paul-Meurisse, au 4%, rue Pouchet. Paris, et modifie ses 
statuts. 





8 août 1951. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Société 
de chasse de Moyenneville, Bul: mise en commun et exploitation 
de droits de chasse. Siège social: chez le président, Moyenneville. 








10 août 1951. Déctaration à la sous-préfecture de Loches. Amicale 
des chasseurs du Liège et ses environs. But: la protection du 
gibier et la destruction des animaux nuisibles. Siège social: mairie 
du Liège. 





em, — ———— 


10 août 1951. Déclaration à la préfecture des Landes. Amicale boue 
liste aturine. But: pratique du jeu de boules, Siège social: bar Girons 
din, Aire-sur-l’Adour. 


13 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier, La Saint. 





Hubert de Chaffois. But: réprimer le brac4 ge, conserver le gibier, 
détruire les nuisibles. Siège sociat: domiciie du président, Chafl 

13 août 1951. Déclaration à la préfecture d'Auch. Diane de Castillon. 
But: destruction des animaux nuisibles, répression du braconnazge, 
formation de réserves et repeuplement du gibier. Siège soc calé 


Broqua, Castillon-Desatz. 
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Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Société de 
chasse l’Un.on. Bul: séprimer le bracannage, veil!er à la propagation 
] oiseaux uliies, destruction des nuisibles, dé- 
mairie de Bar-le- 


{1 août 1951. 


gibier, protés 


es intérè! les sociélaires, Siège social: 





{1 ao 1t 1951. Déc'aralion à la préfecture de l'Yonne. Association 
départeme niale sonne des déportés, internés et famille des dépor- 
tes de l'Yonne, Lu! aide el entr'aide de ses adhérents. Siège social: 
caserne Vauban, 10e Jemm 5, à Auxerre. 


44 août 1951. Déclaration le us-prélecture de Mantes. Moto-Club 
des Mureaux. Bal: développement du sport molocycliste et du tou- 
C1 rue Je an-Ja ures, Les Mureaux. 


I | préfecture de Saint Omer, Société 
chasse ce Fayenghem- -les- Æperiecques. But: faciliter la pratique 
Daniel Allan, à Bayenghem-les- 


t 
C. Jos SU 1 94 Luc 





août 1931, D ralion à la sous-préfeclure de Jonzac. Amicale 
chasseurs d'Arthenac, But: repeup'ement et protection du 
T7 sSièze $ çalle ( ISSV, À Arthenac 


46 août 1951. I ra \ à la sous-préfecture de Brian con. Comité 
d'action s2 iale du dis pe: 15 he de Br ançon. Bu venir en aide aux 
inalades du brianconnais et à leurs familles. Siège social: dispen- 


a ! LEE: e 





16 août 1951. Péclaration à sous-préfecture de Montdidier. Sogiété 
[I chasse ie Rubescouït, But: repeuplerment du gibier, destruction 
bles, répression du braconnage. Siège social: majrie de 


: 





ioût 1951, Déclaration à la sous-pr éfecture - Jonzac. Société ami- 
cale ces sapeurs pompiers de Monilieu. But: bvenir aux frais des 
fêtes et con'ours pour le perfectionnement Fès corps. Siège social: 
mairie de Montlieu. 
17 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-François. 
Amicale des surveillants de travaux et piqueurs travaux de la 
Société nationale des chemins de fer français inter-région. But: liens 
d'amitié, aide pécuniaire aux familles éprouvées, études des ques- 
tions syndicales. Siège social: 19, cités du Désert, à Vitry-le- 
François. 








47 août 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. Aseo- 

ciation locale des aides familiales rurales de Savenay. But: aider la 
mère de fainille œurale dans sa lâche au foyer en lui procurant le 
concours d'aides familiales, prendre en charge les aides familiales 
et leur assurer un travail familial et social. Siège social: à la mairie, 
Savenay. 





20 août 1951. Déclar: la sous-préfecture de Lorient. Foyer du 

marin étellois, But: acquérir un immeuble destiné à servir de foyer 

ns pêcheurs du quariier d’ins ript on maritime d'Etel 

| es bureaux des organismes professionnels locaux de 

he maritime, En assurer, sans but lucratif, l'a iministration 
ciionnement. Siège social: rue du Couvent, Etel, 


22 août 1951, Déclaration à Ja sous-préfecture de Soissons. Société de 
chasse de Courmelles. But: Répression du Lraconnage et destruction 


fauves e: oseaux de proie. Siège social: mairie de Cour- 





août 1951. Dé ‘laration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
RS Sa: nte-Thérèse de Froidfond, But: gesti on financière et 
soutien des écoles libres de la commune. Siège social: écoie Sainte- 
Ths:èse de Froidfond, 











22 août (954. pa a! n à la préfecture de Beauvais. Société civile 
des En de chasse | d'Auneuil. But: prolection du gibier et régle- 
ment on d rail de chasse sur les terrains de la société. Siège 


social: 





23 août 1951. Déclaration à la pré'ecture de l'Eure. Société de chasse 
d’Angerville- la-Campagne. But: exercice de droit de 

: pavillon de rhasse, \ngervil'e-la-Campagne, 
pré fecture de l'Yonne. Hot-Club 
jazz dans la région. Siège 
Auxerre. 


23 août 19541. ‘claration à Ja 
me PEER Bu : répandre la qusique de 

hez M iis _Che valièr, 28, avenue de la Puisaye, 
23 août 1951. Déciaration à la sous-préfecture de Jonzac. Syndicat 
intercommunal de chasse. Bul: repeuplement et protection du gibier. 
Siège social: mairie de S Sainte- Lheuri ne. 








24 août 1951. Déclaration à la sous s-prétec ture de Vervins. Société 
civile de chasse de Vaux-Andigny. But: favoriser la protection du 
ier et son repeup'ement, la répression du braconnage et la des- 


: Î . . ps . 
truction des animaux nuisibles. Siège social: mairie de Vaux-Andigny. 





24 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Yssingeaux. Le 
Joyeux basket duniérois. But: pratique du per all et culture phy- 
sique. Siège social: chez M. Armand Samuel, industriel, au bourg, 
puni res. 


26 août 1931. Déclarati à la sous-préfecture de Mauriac. Syndicat 
des chasseurs et propriétaires de la coinmune de Sain!2-Eulaïie., But: 
protection des récoltes, réglementation de la chasse. Siège social: 
mairie de Sainte-Eulalie. 








27 août 1951. Déclaration à la pére de Maine-et-Loire. Associa. 
tion de chasse L’Alleusienne. But: défendre les intérêts des chas- 
seurs, réprimer le braconnäge, protéger le gibier. Siègé social: chez 
M. Abel Abraham, chef de culture, les Alleuds. 





27 août 191. Déclaration à la préfecture de la Corrèze. Société sné- 
léologique de France, groupe de la Corrèze. But: recherche spéléo- 
logique, prébistorique, archéologique et-moyen de liaison entre le sol 
el le sous-sol par moyen radio. Siège social: 18, quai de la Répu- 
biique, Tulle 








2% août 191. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Association 
d'éducation populaire de l'école Saint-Joseph de Châteaudun. But: 
organiser le fonctionnement de l’écoie Saint-Joseph de Châteaudun, 
recruter et assurer la r‘munéralion des maîtres et faire le néces- 
saire pour la bonne marche de l’école. Siège social: 24, rue de la 
Madeleine, à Châteaudun. 





% août 1951. Déclaration à la pré ec ture d'Ille-ei-Vilaine. Association 
d’ éducation populaire de Muel. But: enseignement libre et éducation 
populaire. Siège social: école libre des filles, Muel. 





98 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Les 
Chasseurs d’Arginy. But: protection du gibier, répression du bracon:- 
nage. Siège social: chez M. Picandet, à Arginy-Bizeneuille. 





928 août 19351. Déclaration à la sons-préfeclure de Louhans. Société 
des amis de l’instruction et de l’agriculture de Sagy. But: dévelopre- 
ment de l'instruction. Siège social: à la mairie de Sagy. 

29 août 1951. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Association des 
chasseurs d2 la Godronne-Champutet. But: protection du gibier. Siège 
social: la Godronre, Yzeure. 








30 août 1951. Déclaration à la préfecture du Cher. Syndicat de chasse 
du Subdray. But: favoriser la protection du gibier et son repeuple- 
ment, la répression du braconnage, la destruction des animaux nui- 
sibles. Siège social: mairie du Subdray. 








30 août 1951. Déclaration à la préfecture des Vosges. La Saint-Hubert. 
But: repeuplement du gibier, répression du braconnage, préserva- 
tion des récoltes. Siège social: domicile du président, M. Sylvestre 
(Jules), Ameuvelle. 





30 août 1951. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école des pêiits chanteurs de la 
Côte d'Azur. But: soutien moral et matériel de l’école. Siège social: 
8, avenue Pauliani, Nice 





31 août 1951. Déclaration à la préfecture de Caen. Société de chasse 
La Sannerv.llaise. But: protéger le gibier, répression du braconnage. 
Siège social: M. Guignette, mairie de Sannerville. 





31 août 1951. Déclaration à la préferture, du Morbihan. Associat'on 
du cinéma éducatif du Morbihan, But: organiser dans les écoles 
du département des séances de cinéma comprenant films d'ensei- 
re et films instruclifs. Siège social: 1, rue des Vierges, 
annes. 

31 août 1951. Déclaration à la préfecture de la Marne. Ring olympique 
charmpenois. But: en‘ourager et dével)pper la pratique de la boxe 
sous toutes ses formes et applications, Siège social: Bar moderne, 
place du Maréchal-Foch, à Chälons-sur-Marne, 





_— 








31 août 191. Déclaration à la préfecture de la Charente-Mar:time. 
Association familiale des families nombreuses de la Couzrde. But: 
réunir les familles nombreuses pour s’entr'aider. S'ège social: chez 
le président. M. Flamen (Jean), la Cousrde-sur-Mer. 





31 août 1951. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. La journée 
v'nicole et presse, But: football association. Siège social: 7, rue 
Dom-Vaisseile, Montpellier, 

Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Syndicat 
répression du 
iège social: 





31 août 1951. 
des chasseurs et propriétaires de Maureilhan, But: 
braconnazge, protection des récoltes et défense du gibier. 
café de l'Industrie, Maureilhan. 

31 août 1951 Déclaration à la préfecture de Quimper, Association 
Thérèse-Martin. Bul: œuvres d'enseignement et d'éducation popu- 
laire et de bienfaisance. Siège social: 75, avenue de Kergoat-Allez, 
Ergué-Armel. 

4er septembre 1951. Déclaration à la préfecture du Cantal. Société 
de chasse de Teiss’ères-les-Bouliès. But: protection, repeuplement 
du gibier, Siège social: mairie de Teissières-les-Bouliès. 











4e septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Reims 
Société de chasse de Pont 2 x IR But: l'exercice en c2m- 
mun du droit de chasse, la création de réserves pour la protection 
du gibier, la répression Au braconnage. Siège social: chez M. Cast 
mir, Cauroy- -les-Hermonviäle. 





3 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Syndl 
chasse 


cat communal de d'Arc'ns. But: répression du bracinnage, 
destruction des nuisibles, repeuplement en gibier, défense des inté- 
rêts des propriétaires et des chasseurs. Siège social: mairie d’Arcins. 





Paris. — imorimerie des Journaux officiels, 34. auai Voltaire 





